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Code de la santé publique 

 Partie réglementaire (Articles R1110-1 à R6441-2) 

o Première partie : Protection générale de la santé (Articles R1110-1 à R1563-1) 

 Livre III : Protection de la santé et environnement (Articles R1310-1 à R1343-3) 

 Titre III : Prévention des risques sanitaires liés à l'environnement et au travail 
(Articles R1331-1 à R1339-4) 

 Chapitre III : Rayonnements ionisants (Articles R1333-1 à R1333-175) 

 

Section 1 : Mesures générales de protection de la population contre les rayonnements ionisants. (Articles R1333-
1 à R1333-27) 

 

Article R1333-1 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les définitions des termes utilisés en matière de protection contre les rayonnements ionisants sont mentionnées à 
l’annexe 13-7. 

Sous-section 1 : Interdictions (Articles R1333-2 à D1333-6-4) 

Article R1333-2 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-En application de l'article L. 1333-4, est interdit dans la fabrication de biens de consommation, de denrées 
alimentaires ou d'aliments pour animaux : 

1° Tout ajout de radionucléides, en plus de ceux naturellement présents, y compris par activation ; 

2° Tout usage de substances radioactives d'origine naturelle ; 

3° Tout usage de substances provenant d'une activité nucléaire lorsque celles-ci sont contaminées, activées ou 
susceptibles de l'être par des radionucléides mis en œuvre ou générés par l'activité nucléaire. 

II.-Dans les produits de construction, est interdite toute addition de radionucléides artificiels, y compris lorsqu ’ ils sont 
obtenus par activation, et de substances radioactives d'origine naturelle. 

III.-Un arrêté des ministres chargés de la radioprotection et de la consommation, et selon le cas, de la construction ou 
de l'agriculture peut restreindre ou interdire la distribution, ou ordonner le retrait de produits provenant de zones 
contaminées par des substances radioactives ou produits fabriqués à partir de matériaux contaminés par de telles 
substances ou activés. 

Article R1333-3 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Sont interdites l'importation depuis un pays tiers à l'Union européenne, l'exportation hors de l'Union européenne, la 
distribution ou l'utilisation de biens de consommation, de denrées alimentaires, de produits de construction ou 
d'aliments pour animaux ne respectant pas les interdictions énoncées à l'article R. 1333-2 qui leur sont applicables. 
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Article R1333-4 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

En application du 1° de l'article L. 1333-2, des dérogations aux interdictions énoncées aux R. 1333-2 et R. 1333-3 
peuvent, si elles sont justifiées par les avantages qu'elles procurent au regard des risques sanitaires qu'elles peuvent 
présenter, être accordées par arrêté du ministre chargé de la santé et, selon le cas, du ministre chargé de la 
consommation ou du ministre chargé de la construction après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection et du Haut Conseil de la santé publique. Les denrées alimentaires, les aliments pour animaux, les 
matériaux placés en contact avec des denrées alimentaires et des eaux destinées à la consommation humaine, les 
jouets, les parures ou les produits cosmétiques ne sont pas concernés par ces dérogations. 

Le ministre en charge de la radioprotection informe les autres Etats membres de l’Union européenne de ses décisions 
accordant une dérogation dans les cas prévus à l’article 20 de la directive 2013/59/ Euratom du Conseil du 5 décembre 
2013 fixant les normes de base relatives à la protection sanitaire contre les dangers résultant de l ’ exposition aux 
rayonnements ionisants. 

Article R1333-5 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Un arrêté des ministres chargés de la consommation, de la radioprotection et le cas échéant de la construction pris 
après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, définit les éléments qui doivent être joints à toute 
demande de dérogation mentionnée à l'article R. 1333-4 ainsi que les modalités suivant lesquelles il est procédé à 
l'information des consommateurs. La liste des biens de consommation et des produits de construction pour lesquels 
une dérogation a été accordée, ainsi que ceux pour lesquels cette dérogation a été refusée, est publiée au Journal 
oƯiciel de la République française. 

Le silence gardé pendant plus de deux ans par les ministres vaut décision de rejet de la demande mentionnée au 
premier alinéa. 

Article R1333-6 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les fabricants, les fournisseurs et les utilisateurs de biens de consommation et de produits de construction bénéficiant 
d'une dérogation accordée en application de l'article R. 1333-4 sont soumis aux dispositions de la section 6 du présent 
chapitre. 

Article R1333-6-1 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-L'usage de substances provenant d'une installation dans laquelle est exercée ou s'est exercée une activité nucléaire, 
lorsque celles-ci sont contaminées, activées ou susceptibles de l'être par des radionucléides appartenant à des 
catégories de substances définies par décret, peut faire l'objet d'une dérogation aux interdictions énoncées aux articles 
R. 1333-2 et R. 1333-3, dès lors que ces substances font au préalable l'objet d'une opération de valorisation eƯectuée 
dans une installation mentionnée aux articles L. 512-1 ou L. 593-2 du code de l'environnement dont l'autorisation au 
titre de ce code prévoit expressément la possibilité de réaliser une telle opération et que les produits qui en résultent 
respectent les conditions mentionnées au II. 

II.-Les conditions dans lesquelles la dérogation peut être accordée sont les suivantes : 

1° Si les produits résultant de l'opération de valorisation contiennent un radionucléide, la concentration d'activité 
massique du radionucléide ne doit pas dépasser la valeur limite correspondante définie dans le tableau 3 de l'annexe 
13-8 du code de la santé publique ; 
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2° Si les produits résultant de l'opération de valorisation contiennent plusieurs radionucléides, la somme pondérée des 
concentrations d'activité massique de chaque radionucléide divisées par la valeur limite correspondante définie dans 
le tableau 3 de l'annexe 13-8 du code de la santé publique doit être inférieure à 1 ; 

3° Si les produits résultant de l'opération de valorisation contiennent au moins un radionucléide dont la valeur limite 
correspondante ne figure pas dans le tableau 3 de l'annexe 13-8 du code de la santé publique, la dose eƯicace ajoutée 
pouvant être reçue par une personne représentative résultant de tout usage de produits issus de l'opération de 
valorisation, y compris dans des conditions d'exposition qui ne peuvent être raisonnablement écartées, ne doit pas 
excéder 10 microsieverts par an et aucun travailleur exposé à des substances valorisées ne doit être classé de ce fait, 
au sens de l'article R. 4451-57 du code du travail. 

III.-La demande de dérogation est déposée auprès du ministre chargé de la radioprotection par le responsable de 
l'installation mentionnée aux articles L. 512-1 ou L. 593-2 du code de l'environnement, dont l'autorisation délivrée au 
titre de ce code prévoit expressément la possibilité de réaliser une opération de valorisation mentionnée au I. Elle est 
accompagnée d'un dossier qui comprend l'ensemble des informations permettant d'établir qu'il s'agit d'une opération 
de valorisation, qu'elle porte sur des catégories de substances susceptibles de bénéficier d'une dérogation et que les 
conditions mentionnées au II sont respectées. 

Le contenu du dossier à joindre à la demande de dérogation est fixé par un arrêté du ministre chargé de la 
radioprotection. 

La dérogation est accordée par arrêté du ministre chargé de la radioprotection après consultation du public et avis de 
l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. Elle fixe les principales conditions à respecter pour la conduite et 
le contrôle de l'opération de valorisation. 

Le silence gardé pendant plus de deux ans par le ministre vaut décision de rejet de la demande. 

Article R1333-6-2 

Création Décret n°2022-174 du 14 février 2022 - art. 1 

Lorsque la dérogation est accordée, les produits résultant de l'opération de valorisation ne sont plus des substances 
radioactives telles que définies à l'article L. 542-1-1 du code de l'environnement et ne justifient plus de contrôles de 
radioprotection dès lors qu'ils sont eƯectivement valorisés dans des conditions conformes à celles fixées par la 
dérogation. 

Article R1333-6-3 

Création Décret n°2022-174 du 14 février 2022 - art. 1 

I.-Le responsable d'une installation mentionnée au I de l'article R. 1333-6-1 définit des spécifications d'acceptation 
des substances entrant dans l'installation et les modalités de contrôle du respect de ces spécifications. 
 
II.-Il fait procéder à la mesure de la concentration d'activité massique en radionucléide dans les produits résultant de 
l'opération de valorisation, afin de contrôler le respect des conditions mentionnées au II de l'article R. 1333-6-1. 
 
III.-Il établit et tient à jour un dossier comportant les résultats des caractérisations radiologiques eƯectuées en 
application des I et II du présent article, indiquant les moyens aƯérents mis en place dans l'installation et 
mentionnant : 
 
1° La description des caractérisations radiologiques, des conditions d'exécution et de contrôle des mesures 
eƯectuées et des conditions de traitement des anomalies ou incidents éventuels ; 
 
2° Le compte rendu du déroulement des caractérisations permettant la traçabilité des conditions de leur exécution, 
de leurs résultats ainsi que les substances et les produits concernés. 
 
IV.-Chaque lot commercialisé est identifié par un numéro unique consigné dans un registre mis en place à cet eƯet. 
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V.-L'autorité administrative compétente peut prescrire à tout moment au responsable, aux frais de celui-ci, de faire 
procéder à la vérification, par un organisme extérieur choisi par lui en accord avec elle, du respect des dispositions du 
présent article. 

Article D1333-6-4 

Création Décret n°2022-175 du 14 février 2022 - art. 1 

Les catégories de substances susceptibles de bénéficier des dérogations résultant de l'application des articles R. 
1333-6-1 à R. 1333-6-3 sont les suivantes : 

 
-substances métalliques qui avant leur usage dans une activité nucléaire ne justifiaient pas un contrôle de la 
radioprotection. 

Sous-section 2 : Dispositions générales pour toute activité nucléaire (Articles R1333-7 à R1333-22) 

Paragraphe 1er : Champ d’application (Article R1333-7) 

Article R1333-7 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les dispositions de la présente sous-section s’appliquent aux activités nucléaires définies à l’article L. 1333-1 relevant 
de l’un des régimes mentionnés aux articles L. 1333-8 ou L. 1333-9, sous réserve de dispositions contraires spécifiques 
de l’un de ces régimes. 

Les activités exemptées dans les régimes mentionnés aux articles L. 1333-8 ou L. 1333-9 ne sont pas soumises aux 
dispositions de la présente sous-section. 

Paragraphe 2 : Interdiction de dilution (Article R1333-8) 

Article R1333-8 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I. - La dilution délibérée de substances radioactives, y compris de déchets, de matières et d’eƯluents contaminés par 
de telles substances, en vue de respecter une prescription, un seuil ou une limite est interdite. 

II. - Une autorisation spécifique de dilution peut être délivrée, à titre dérogatoire, par l’autorité compétente à des fins 
de réutilisation ou de recyclage. 

Paragraphe 3 : Principes de justification, d’optimisation et de limitation (Articles R1333-9 à R1333-12) 

Article R1333-9 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Le responsable d’une activité nucléaire démontre que son activité respecte le principe de justification énoncé au 1° 
de l’article L. 1333-2 en prenant en compte : 

1° La protection des intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7 ; 

2° L’eƯicacité ou les conséquences potentielles de l’activité nucléaire, du procédé, du dispositif ou de la substance 
ainsi que son eƯicacité au regard des informations disponibles concernant d'autres techniques, en particulier les 
techniques moins ou non irradiantes ; 

3° Dans le cas des dispositifs médicaux émettant des rayonnements ionisants, les informations établies en application 
du second alinéa de l'article L. 1333-25. 
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Ces éléments de justification sont consignés par écrit par le responsable de l'activité nucléaire et communiqués à 
l'autorité compétente à sa demande. Si l'activité est soumise à autorisation, ils sont transmis avec la demande 
d'autorisation. 

II.-Un arrêté des ministres chargés de la radioprotection et de la sûreté nucléaire fixe une liste de catégories d'activités 
nucléaires dont la justification est considérée comme établie. Cette liste est mise à jour en cas de modification notable 
des connaissances ou des techniques disponibles. Les installations et activités nucléaires intéressant la défense 
mentionnées au L. 1333-15 du code de la défense ne figurent pas sur cette liste. 

Par dérogation au I, lorsqu ’ une activité nucléaire relève d'une catégorie inscrite sur cette liste, le responsable d'activité 
établit que cette activité répond aux critères d'appartenance à cette catégorie. 

III.-Les éléments de justification mentionnés au I sont mis à jour par le responsable de l'activité nucléaire tous les cinq 
ans et en cas de modification notable des connaissances ou des techniques disponibles. 

l'autorité compétente peut demander la transmission de cette mise à jour au responsable de l'activité nucléaire. 

IV.-Lorsqu’une activité nucléaire n'est plus justifiée, l'autorité compétente peut, dans les conditions prévues par le 
régime administratif dont relève cette activité, prescrire des modalités d'exercice de cette dernière permettant d'en 
rétablir la justification ou, à défaut, ordonner la cessation définitive de l'activité. 

Article R1333-10 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Pour mettre en œuvre le principe d'optimisation défini au 2° de l'article L. 1333-2, le responsable de l'activité nucléaire 
ou l'autorité compétente peuvent fixer des contraintes de dose pour l'exposition de la population à des rayonnements 
ionisants exprimées en dose eƯicace ou équivalente individuelle. 

Ces contraintes ne peuvent pas être supérieures aux limites de dose fixées à l'article R. 1333-11. 

Le responsable de l'activité nucléaire tient à disposition de l'autorité compétente les documents justifiant la fixation 
de ces contraintes de doses et les mesures réalisées pour évaluer les doses reçues par la population. 

Article R1333-11 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Pour l'application du principe de limitation défini au 3° de l'article L. 1333-2, la limite de dose eƯicace pour 
l'exposition de la population à des rayonnements ionisants résultant de l'ensemble des activités nucléaires est fixée à 
1 mSv par an, à l'exception des cas particuliers mentionnés à l'article R. 1333-12. 

II.-La limite de dose équivalente est fixée pour : 

1° Le cristallin à 15 mSv par an ; 

2° La peau à 50 mSv par an en valeur moyenne pour toute surface de 1 cm2 de peau, quelle que soit la surface exposée. 

Article R1333-12 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les limites de dose définies à l'article R. 1333-11 ne sont pas applicables aux personnes soumises aux expositions 
suivantes : 

1° Exposition des patients au titre d'un diagnostic ou d'une prise en charge thérapeutique à base de rayonnements 
ionisants dont ils bénéficient, prévue au I de l'article L. 1333-18 ; 

2° Exposition des personnes qui, ayant été informées du risque d'exposition, participent volontairement et à titre privé 
au soutien et au réconfort des patients mentionnés au 1° ; 
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3° Exposition des personnes participant volontairement à des programmes de recherche impliquant la personne 
humaine utilisant des sources de rayonnements ionisants, prévue à l'article L. 1333-18 ; 

4° Exposition des personnes soumises à des situations d'urgence radiologique mentionnées au 1° de l'article L. 1333-
3 ; 

5° Exposition des personnes soumises à des situations d'exposition mentionnées aux 2° et 3° de l'article L. 1333-3 ; 

6° Exposition des travailleurs lorsque l'exposition aux rayonnements ionisants résulte de leur activité professionnelle 
prévue à l'article L. 4451-1 du code du travail. 

Paragraphe 4 : Régime applicable et classification des sources (Articles R1333-13 à R1333-14) 

Article R1333-13 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Sont soumises à un régime d'autorisation, les activités nucléaires : 

1° Dans lesquelles sont administrées délibérément des substances radioactives à des personnes dans le cadre de 
pratiques médicales ou à des animaux dans le cadre de pratique vétérinaire, ainsi que dans le cadre de la recherche 
dans ces deux domaines ; 

2° d'exploitation et de démantèlement de toute installation nucléaire de base ou installation nucléaire de base secrète 
mentionnées au II et au IV de l'article L. 1333-9 ; 

3° d'exploitation et de fermeture de mines d'uranium mentionnées au III de l'article L. 1333-9 ; 

4° Mettant en œuvre une ou plusieurs sources scellées de haute activité ; 

5° d'exploitation, de démantèlement et de fermeture de toute installation de gestion, d'entreposage à long-terme ou de 
stockage de déchets radioactifs ; 

6° Rejetant des quantités significatives de radionucléides dans ses eƯluents gazeux ou liquides dans l'environnement. 

Article R1333-14 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Les sources de rayonnements ionisants et les lots de sources radioactives font l'objet d'une classification en 
catégorie A, B, C ou D définie dans les annexes 13-7 et 13-8. 

Le responsable d'une activité nucléaire porte à la connaissance de l'autorité compétente au titre de la protection contre 
les actes de malveillance la classification des sources ou lots de sources qu’il détient ou utilise. 

II.-Le responsable d'une activité nucléaire peut demander que sa source de rayonnements ionisants ou son lot de 
sources radioactives relève d'une catégorie diƯérente de celle résultant du I, en se fondant sur une analyse de la 
dangerosité des sources et de leur vulnérabilité à des actes de malveillance. 

l'autorité compétente au titre de la protection contre les actes de malveillance fixe, dans ce cas, la catégorie dont 
relèvent les sources ou lots de sources dans une décision individuelle ou le cas échéant dans l'autorisation délivrée au 
responsable d'activité nucléaire. 

Lorsque la demande conduit à un classement en catégorie D pour une activité nucléaire mentionnée au quatrième 
alinéa du III de l'article L. 1333-9, une décision individuelle est notifiée au responsable de l'activité nucléaire par 
l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

Le silence gardé par l'autorité compétente pendant plus de six mois vaut décision de rejet de la demande mentionnée 
au premier alinéa. 
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Paragraphe 5 : Moyens mis en œuvre pour la protection de la population et de l’environnement (Articles R1333-15 
à R1333-17) 

Article R1333-15 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Le responsable d'une activité nucléaire met en œuvre tous les moyens relevant de sa compétence et 
raisonnablement possibles, compte tenu de l'état actuel des connaissances techniques et des facteurs économiques 
et sociétaux, pour atteindre et maintenir un niveau optimal de protection des intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7 
et, en particulier, ceux relatifs à la protection de la population contre les rayonnements ionisants liés à l'exercice de 
son activité ou à un acte de malveillance. 

Il met également en œuvre un contrôle interne et des procédures adaptées de mesures et d'évaluation visant à assurer 
le respect des dispositions applicables en matière de protection contre les rayonnements ionisants liés à l'exercice de 
son activité ou à un acte de malveillance. 

Il contrôle l'eƯicacité et assure l'entretien des dispositifs techniques qu’il a prévus à cet eƯet, réceptionne et étalonne 
périodiquement les instruments de mesure, et vérifie qu ’ ils sont en bon état et utilisés correctement. 

II.-Dans le cas de fabrication, de détention ou d'utilisation d'une source scellée de haute activité, le responsable de 
cette activité nucléaire élabore le plan d'urgence interne mentionné au II de l'article L. 1333-13. 

Ce plan tient compte des risques d'exposition interne et externe aux rayonnements ionisants de toutes les personnes 
susceptibles d'être menacées et précise les procédures à suivre et personnes à contacter en cas d'urgence. 

Article R1333-16 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Le responsable d'une activité nucléaire rejetant dans ses eƯluents des quantités significatives de radionucléides 
dans l'environnement propose à l'autorité compétente des valeurs limites de rejet en tenant compte de : 

1° l'utilisation des meilleures techniques disponibles dans des conditions techniquement et économiquement 
acceptables ; 

2° Les caractéristiques de l'installation ; 

3° Son implantation géographique ; 

4° Les conditions locales de l'environnement ; 

5° l'estimation des doses reçues par la population potentiellement exposée. 

l'autorité compétente peut fixer des valeurs limites de rejet dans l'autorisation délivrée au responsable d'une activité 
nucléaire. 

II.-Les eƯluents et déchets contaminés par des radionucléides ou susceptibles de l'être ou activés du fait d'une activité 
nucléaire sont collectés et gérés en tenant compte des caractéristiques et des quantités de ces radionucléides, du 
risque d'exposition encouru ainsi que des exutoires retenus. Les modalités de collecte, de gestion et d'élimination des 
eƯluents et déchets sont consignées par le responsable d'une activité nucléaire dans un plan de gestion des eƯluents 
et des déchets tenu à la disposition de l'autorité compétente. 

III.-Le responsable d'une activité nucléaire met en œuvre une surveillance de ses rejets d'eƯluents et transmet les 
résultats de cette surveillance à l'autorité compétente ou les tient à sa disposition dans des conditions fixées dans 
l'autorisation mentionnée au I. Il procède périodiquement, sur la base des rejets réels de l'activité, à une estimation 
des doses reçues par la population. En application de l'article L. 1333-6, il met à la disposition du public ces 
estimations. 
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IV.-Le responsable d'une activité nucléaire tient à jour un inventaire des eƯluents rejetés et des déchets éliminés en 
précisant les exutoires retenus. Il met à la disposition du public une version de cet inventaire qui est actualisé chaque 
année. 

V.-Les résultats de mesurages de l'exposition externe, de la contamination, de la surveillance des rejets ou de 
l'environnement, et les documents ayant permis d'évaluer les doses reçues par la population sont conservés par le 
responsable de l'activité nucléaire pendant toute la durée de l'exercice de cette activité. 

VI.-Lorsque des activités nucléaires sont placées sous la responsabilité d'un même responsable et exercées sur un 
même site, les documents et organisations prévus par le présent article peuvent être communs. 

Article R1333-17 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Lorsque le responsable d’une activité nucléaire procède à des mesurages obligatoires de radioactivité de 
l'environnement afin de contribuer à la surveillance des expositions de la population et de l'environnement, il fait 
réaliser ces mesurages par un laboratoire agréé dans les conditions prévues à l'article R. 1333-26. Il assure la 
transmission des résultats au réseau national de mesures de la radioactivité de l'environnement mentionné à l'article 
R. 1333-25. 

Paragraphe 6 : Conseiller en radioprotection (Articles R1333-18 à R1333-20) 

Article R1333-18 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Le responsable d’une activité nucléaire désigne au moins un conseiller en radioprotection pour l'assister et lui donner 
des conseils sur toutes questions relatives à la radioprotection de la population et de l'environnement, ainsi que celles 
relatives aux mesures de protection collective des travailleurs vis-à-vis des rayonnements ionisants mentionnées à 
l'article L. 1333-27. 

Ce conseiller est : 

1° Soit une personne physique choisie parmi les personnes du ou des établissements où s’exerce l'activité nucléaire, 
disposant d'un certificat mentionné à l'article R. 4451-125 du code du travail ; [on ne parle plus de salarié(e) mais de 
« personne »] 

2° Soit une personne morale, dénommée : organisme compétent en radioprotection, disposant d'une certification 
mentionnée à l'article R. 4451-126 du code du travail. 

II.-Pour les installations nucléaires de base définies à l'article L. 593-2 du code de l'environnement, la fonction de 
conseiller en radioprotection est confiée à l'organisation mentionnée à l'article R. 593-112 du code de l'environnement. 

III.-Le responsable de l'activité nucléaire met à disposition du conseiller en radioprotection les moyens nécessaires à 
l'exercice de ses missions. Dans le cas où plusieurs conseillers en radioprotection sont désignés, leurs missions 
respectives sont précisées par le responsable de l'activité nucléaire. 

Article R1333-19 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-En fonction de la nature de l'activité exercée, le conseiller en radioprotection : 

1° Donne des conseils en ce qui concerne : 

a) l'examen préalable, du point de vue de la radioprotection, des plans des installations, notamment au regard des 
intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7 ; 
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b) La vérification périodique de l'eƯicacité du contrôle interne, des procédures et des dispositifs techniques 
mentionnés à l'article R. 1333-15 ; 

c) La réception et le contrôle, du point de vue de la radioprotection, des sources de rayonnements ionisants nouvelles 
ou modifiées ; 

d) La réception et l'étalonnage périodique des instruments de mesurage et la vérification périodique de leur bon 
fonctionnement et de leur emploi correct ; 

e) l'optimisation de la radioprotection et l'établissement de contraintes de dose appropriées ; 

f) La définition du système d'assurance qualité mis en place ; 

g) La définition du programme de surveillance radiologique des eƯluents et de l'environnement ; 

h) La définition des modalités de gestion des déchets radioactifs ; 

i) La définition des dispositions relatives à la prévention des événements significatifs mentionnés à l'article R. 1333-21, 
les enquêtes et analyses relatives à ces événements et à la définition des actions correctives ; 

j) La préparation aux situations d'urgence radiologique mentionnées à l'article L. 1333-3 et l'intervention d'urgence ; 

k) l'élaboration d'une documentation appropriée, notamment en matière d'évaluation préalable des risques et de 
procédures écrites ; 

2° Exécute ou supervise la mise en œuvre des mesures de radioprotection mentionnées au 1°. 

II.-Le conseiller en radioprotection consigne les conseils mentionnés au 1° du I sous une forme en permettant la 
consultation pour une période d'au moins dix ans. 

III.-Les conseils donnés par le conseiller en radioprotection au titre de l'article R. 4451-123 du code du travail peuvent 
être regardés comme étant des conseils donnés au titre du 1° du I du présent article lorsqu’ ils portent sur le même 
objet. 

IV.-Afin de s'assurer de l'optimisation de la radioprotection des personnes et des patients, le responsable d'une activité 
nucléaire peut demander au conseiller en radioprotection de se mettre en liaison avec le physicien médical dans les 
établissements où sont réalisés les actes tels que définis à l'article R. 1333-45. 

Article R1333-20 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Pour être désigné conseiller en radioprotection, sont requises les conditions mentionnées à l'article R. 4451-126 du 
code du travail. [les conditions pour être désigné dans les 2 code – CSP et CT – sont les mêmes] 

II.-Le conseiller en radioprotection désigné en application de l'article R. 1333-18 peut être la personne physique ou 
morale désignée par l'employeur pour être le conseiller en radioprotection mentionné à l'article R. 4451-112 du code 
du travail.     [la même personne ou le même OCR peut être désigner pour le code du travail et pour le code de la santé 
publique] 

Paragraphe 7 : Déclaration d’évènements significatifs et d’actes de malveillance (Articles R1333-21 à R1333-22) 

Article R1333-21 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Le responsable de l’activité nucléaire déclare à l’autorité compétente les événements significatifs pour la 
radioprotection, notamment : 

1° Les évènements entraînant ou susceptibles d’entraîner une exposition significative et non prévue d’une personne ; 
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2° Les écarts significatifs aux conditions fixées dans l’autorisation délivrée pour les activités soumises à tel régime 
administratif ou fixées dans des prescriptions réglementaires ou des prescriptions ou règles particulières applicables 
à l’activité nucléaire. 

Lorsque la déclaration concerne un travailleur, celle eƯectuée à la même autorité au titre de l’article R. 4451-77 du code 
du travail vaut déclaration au titre du présent article. 

II.-Le responsable de l’activité nucléaire procède à l’analyse de ces événements. Il en communique le résultat à 
l’autorité compétente. 

Article R1333-22 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Tout acte de malveillance ou tentative d’acte de malveillance portant sur une source de rayonnements ionisants ou lot 
de sources radioactive de catégorie A, B ou C ainsi que toute perte de telles sources est déclaré sans délai par le 
responsable de l’activité nucléaire : 

1° Aux forces de l’ordre territorialement compétentes ; 

2° Au représentant de l’Etat dans le département du lieu de survenance ; 

3° A l’autorité compétente chargée du contrôle en matière de protection contre les actes de malveillance ; 

4° Lorsqu’il s’agit d’une perte ou d’un vol de source, à l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection ; 

5° Lorsque l’évènement concerne un établissement de santé ou un organisme responsable d’un service de santé, à 
l’Agence régionale de santé. 

Le responsable de l’activité nucléaire indique également les mesures qu’il a prises pour assurer la protection des 
personnes. 

Toutefois, lorsque l’évènement s’est produit dans une emprise placée sous l’autorité du ministre chargé de la défense 
ou pendant un transport en provenance ou à destination d’une telle emprise, l’autorité compétente désignée par le 
ministre de la défense peut autoriser le responsable de l’activité nucléaire à informer l’Agence régionale de santé en 
application du 5°. 

Sous-section 3 : Evaluation des doses pour la population (Articles R1333-23 à R1333-24) 

Article R1333-23 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Toute estimation de doses auxquelles la population est exposée prend en compte les doses résultant de l’exposition 
externe aux rayonnements ionisants et de l’incorporation de radionucléides. Elle est calculée pour une personne 
représentative, selon des scénarios aussi réalistes que possible. 

Article R1333-24 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Pour le calcul des doses eƯicaces et des doses équivalentes, un arrêté des ministres chargés de la radioprotection et 
du travail définit, compte tenu des eƯets des radionucléides sur les diƯérents tissus et organes du corps humain : 

1° Les méthodes de calcul et les facteurs de pondération à utiliser ; 

2° Les valeurs de coeƯicient de conversion pour les expositions externes aux rayonnements ionisants ; 

3° Les valeurs de doses eƯicaces engagées par unité d’activité incorporée, pour chaque radionucléide ingéré ou inhalé. 
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Les facteurs de pondération, les valeurs de coeƯicient de conversion pour les expositions externes aux rayonnements 
ionisants, les valeurs de doses eƯicaces engagées par unité d’activité incorporée prennent en compte les valeurs 
publiées et actualisées par la Commission internationale de protection radiologique. 

Sous-section 4 : Surveillance des expositions de la population et information du public (Articles R1333-25 à 
R1333-27) 

Article R1333-25 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Le réseau national de mesures de la radioactivité de l'environnement a pour mission de contribuer à la surveillance 
des expositions de la population aux rayonnements ionisants et à l'information de la population. Il rassemble : 

1° Les résultats de mesurages de la radioactivité de l'environnement eƯectués par soit l'Autorité de sûreté nucléaire et 
de radioprotection dans le cadre de ses missions définies à l'article L. 592-1 du code de l'environnement, soit des 
laboratoires agréés dans les conditions prévues à l'article R. 1333-26 ; 

2° Des documents de synthèse sur l'estimation des doses reçues par la population sur le territoire national. 

II.-Les résultats de mesurages de la radioactivité de l'environnement regroupés au sein du réseau sont ceux obtenus : 

1° Dans le cadre de la mise en œuvre de dispositions légales contribuant à l'évaluation des doses auxquelles la 
population est exposée notamment pour la surveillance des expositions autour des activités nucléaires ; 

2° A la demande des services de l'Etat, de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection ou des établissements 
publics d'Etat, qui font eƯectuer des mesurages prévus au présent article ; 

3° Par toute collectivité territoriale, toute association ou tout autre organisme privé qui fait eƯectuer des mesurages, 
prévus au présent article. 

Les résultats des mesurages de la radioactivité de l'environnement réalisés dans le cadre d’études de recherche 
peuvent être exclus du réseau. 

III.-Les objectifs du réseau national de mesures de la radioactivité de l'environnement sont fixés par l'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection. La gestion de ce réseau est également assurée par l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection. 

Article R1333-26 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Les laboratoires de mesurages de la radioactivité dans l'environnement, mentionnés à l'article R. 1333-25, sont agréés 
par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. La demande d'agrément ou de renouvellement d'agrément est 
adressée à l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection accompagnée d'un dossier comprenant : 

1° Des informations sur le laboratoire, son organisation, sa qualité, son activité, la qualification de ses personnels et 
sur ses performances techniques ; 

2° La liste et les résultats des essais de comparaison inter-laboratoires auxquels le laboratoire a participé en vue de 
l'agrément qu’il sollicite. 

L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, au regard de ce dossier, notamment des résultats du laboratoire 
aux essais de comparaison inter-laboratoires, se prononce dans un délai de huit mois. l'absence de réponse dans ce 
délai vaut rejet de la demande. La décision est publiée au Bulletin oƯiciel de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection. 

Une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, homologuée par le ministre chargé de la 
radioprotection, définit la liste détaillée des informations à joindre à la demande d'agrément et de renouvellement 
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d'agrément, les critères de qualification que satisfont les laboratoires agréés ainsi que les modalités de délivrance, de 
renouvellement, de contrôle, de suspension ou de retrait de cet agrément. 

Article R1333-27 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

En application de l'article L. 1333-6, les doses individuelles moyennes reçues par la population du fait des activités 
nucléaires autorisées sont estimées au moins tous les cinq ans par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection 
et font l'objet d’un rapport public publié sur le site internet de l'Autorité. 

Article R1333-11-1 (abrogé) 

Abrogé par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 
Création Décret n°2007-1582 du 7 novembre 2007 - art. 9 () JORF 9 novembre 2007 

La demande d'agrément ou de renouvellement d'agrément présentée par les laboratoires mentionnés à l'article R. 
1333-11 est adressée à l'Autorité de sûreté nucléaire accompagnée d'un dossier comprenant : 

1° Des informations sur le laboratoire, son organisation, sa qualité, son activité, la qualification de ses personnels et 
sur ses performances techniques ; 

2° La liste et les résultats des essais de comparaison inter-laboratoires auxquels le laboratoire a participé en vue de 
l'agrément qu'il sollicite. 

Le dossier est réputé complet si, dans un délai de trois mois à compter de sa réception, l'Autorité de sûreté nucléaire 
n'a pas sollicité la fourniture d'informations ou de documents complémentaires. Lorsque l'Autorité précitée demande 
des informations ou documents complémentaires, le délai est suspendu jusqu'à réception de ces informations ou 
documents. L'Autorité de sûreté nucléaire, sur la base de ce dossier, notamment des résultats du laboratoire aux essais 
de comparaison inter-laboratoires, publie sa décision dans un délai maximum de huit mois à compter de la date à 
laquelle le dossier est réputé complet. L'absence de réponse dans ce délai vaut rejet de la demande. 

Une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire, homologuée par le ministre chargé de la santé, définit la liste détaillée 
des informations à joindre à la demande d'agrément, les critères de qualification auxquels doivent satisfaire les 
laboratoires agréés ainsi que les modalités de délivrance, de renouvellement, de contrôle, de suspension ou de retrait 
de cet agrément. 
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Section 2 : Protection contre l’exposition à des sources naturelles de rayonnements ionisants (Articles R1333-28 
à R1333-44) 

 

Sous-section 1 : Réduction de l’exposition au radon (Articles R1333-28 à R1333-36) 

Paragraphe 1er : Dispositions générales (Articles R1333-28 à R1333-31) 

Article R1333-28 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Pour l'application des articles L. 221-7 du code de l'environnement et L. 1333-3 du présent code, le niveau de référence 
de l'activité volumique moyenne annuelle en radon est fixé à 300 Bq. m-3 dans les immeubles bâtis. 

Un arrêté du ministre chargé de la radioprotection, pris après avis du Haut conseil de la santé publique, précise les 
informations et recommandations sanitaires à diƯuser, par les autorités ou organismes qu’il désigne, aux personnes 
concernées par le risque radon. 

Article R1333-29 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Le territoire national est divisé en trois zones à potentiel radon définies en fonction des flux d’exhalation du radon des 
sols : 

1° Zone 1 : zones à potentiel radon faible ; 

2° Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter le 
transfert du radon vers les bâtiments ; 

3° Zone 3 : zones à potentiel radon significatif. 

La liste des communes réparties entre ces trois zones est fixée par l’arrêté mentionné à l’article L. 1333-22. 

Article R1333-30 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I. - Le mesurage de l’activité volumique en radon est réalisé à partir de dispositifs passifs de mesure intégrée du radon 
dans les conditions garantissant la représentativité du mesurage. 

II. - L’analyse de ces dispositifs passifs de mesure intégrée du radon est réalisée par des organismes accrédités par le 
Comité français d’accréditation ou par un autre organisme membre de la Coopération européenne pour l’accréditation 
et ayant signé les accords de reconnaissance mutuelle multilatéraux. 

Dans le cadre de la procédure d’accréditation, ces organismes participent, à leur frais, au moins une fois tous les trois 
ans à des essais d’intercomparaisons organisés par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

Les organismes accrédités établissent des rapports d’analyses qu’ils transmettent aux commanditaires dans un délai 
maximum de deux mois après réception des appareils de mesure intégrée du radon. 

Article R1333-31 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Les organismes accrédités mentionnés à l'article R. 1333-30 communiquent tous les ans les résultats de l'analyse des 
dispositifs passifs de mesure intégrée du radon et les données associées à l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection. 
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Ces informations ne comportent aucune donnée directement ou indirectement identifiante. La nature des données et 
leurs modalités de transmission sont précisées par un arrêté des ministres chargés de la radioprotection et du travail. 

Paragraphe 2 : Gestion du radon dans les établissements recevant du public (Articles D1333-32 à R1333-36) 

Article D1333-32 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les établissements recevant du public auxquels s'appliquent les dispositions du présent paragraphe sont : 

1° Les établissements d'enseignement, y compris les bâtiments d'internat ; 

2° Les établissements d'accueil collectif d'enfants de moins de six ans ; 

3° Les établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux avec capacité d'hébergement parmi : 

a) Les établissements de santé mentionnés à l'article L. 6111-1 et les hôpitaux des armées mentionnés à l'article L. 
6147-7 ; 

b) Les établissements mentionnés aux 1°, 2°, 4°, 6°, 7° et 12° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des 
familles ; 

4° Les établissements thermaux ; 

5° Les établissements pénitentiaires. 

Article R1333-33 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Le propriétaire ou, si une convention le prévoit, l'exploitant d'établissements recevant du public appartenant à l'une 
des catégories mentionnées à l'article D. 1333-32 fait procéder au mesurage de l'activité volumique en radon : 

1° Dans les zones 3 mentionnées à l'article R. 1333-29 ; 

2° Dans les zones 1 et 2, lorsque les résultats de mesurages existants dans ces établissements dépassent le niveau de 
référence fixé à l'article R. 1333-28. 

II.-Le mesurage de l'activité volumique en radon est réalisé par les organismes désignés en application de l'article R. 
1333-36. Il est renouvelé tous les dix ans et après que sont réalisés des travaux modifiant significativement la 
ventilation ou l'étanchéité du bâtiment. 

Le délai de dix ans court à partir de la date de réception par le propriétaire ou, le cas échéant, par l'exploitant des 
résultats des derniers mesurages de l'activité volumique en radon eƯectués dans l'établissement. 

III.-Dès lors que les résultats du mesurage de l'activité volumique en radon réalisé lors de deux campagnes de 
mesurage successives sont tous inférieurs à 100 Bq/ m3, le propriétaire ou, le cas échéant, l'exploitant n’est plus 
soumis à l'obligation de faire procéder à un mesurage décennal jusqu’à la réalisation de travaux mentionnés au II. 

Article R1333-34 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Pour l'application de l'article L. 1333-22, lorsqu'au moins un résultat des mesurages de l'activité volumique en radon 
dépasse le niveau de référence fixé à l'article R. 1333-28 le propriétaire ou, le cas échéant, l'exploitant met en œuvre 
des actions correctives visant à améliorer l'étanchéité du bâtiment vis-à-vis des points d'entrée du radon ou le 
renouvellement d'air des locaux. Il fait vérifier l'eƯicacité de ces actions par un mesurage de l'activité volumique en 
radon. 

II.-Lorsque l'activité volumique en radon reste supérieure ou égale au niveau de référence à l'issue des actions 
correctives ainsi que dans les situations le justifiant, définies par l'arrêté prévu au III, le propriétaire ou, le cas échéant, 
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l'exploitant fait réaliser toute expertise nécessaire pour identifier les causes de la présence de radon, en s'appuyant au 
besoin sur des mesurages supplémentaires, et met en œuvre des travaux visant à maintenir l'exposition des personnes 
au radon en dessous du niveau de référence. 

Il fait vérifier l'eƯicacité de ces travaux par un mesurage de l'activité volumique en radon. 

III.-Les mesurages mentionnés au I et II sont réalisés au plus tard dans les 36 mois suivant la réception des résultats 
du mesurage initial réalisé en application des dispositions de l'article R. 1333-33. 

Un arrêté des ministres chargés de la radioprotection et de la construction précise la nature des actions mentionnées 
au I et au II à mettre en œuvre en cas de dépassement du niveau de référence. 

Article R1333-35 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Lorsque des mesurages d'activité volumique en radon ont été réalisés, le propriétaire ou, le cas échéant, l'exploitant 
tient à jour le registre mentionné à l'article R*. 123-51 du code de la construction et de l'habitation et y annexe les deux 
derniers rapports d'intervention mentionnés au IV de l'article R. 1333-36. En l'absence de ce registre dans 
l'établissement, il conserve ces rapports. 

Ces documents sont tenus à la disposition : 

1° Des inspecteurs de la radioprotection mentionnés à l'article L. 1333-29 ; 

2° Des agents mentionnés à l'article L. 1333-24 ; 

3° Des agents ou services mentionnés au premier alinéa de l'article L. 1312-1, et au troisième alinéa de l'article L. 1422-
1 ; 

4° Des inspecteurs d'hygiène et sécurité ; 

5° Des agents relevant des services de prévention des organismes de sécurité sociale ; 

6° De l'organisme de prévention du bâtiment et des travaux publics ; 

7° Des agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8112-1 du code du travail et des services 
de santé au travail ; 

8° Des commissions de sécurité ; 

9° Du comité social et économique. 

En cas de changement de propriétaire, ils sont transmis au nouveau propriétaire. 

II.-Le propriétaire ou, le cas échéant, l'exploitant informe, dans un délai d'un mois suivant la réception des rapports 
mentionnés au IV de l'article R. 1333-36, les personnes qui fréquentent l'établissement des résultats des mesurages 
réalisés au regard du niveau de référence fixé à l'article R. 1333-28. L'arrêté mentionné au III de l'article R. 1333-34 
précise les modalités de diƯusion de cette information par voie d'aƯichage. 

III.-En cas de réalisation d'une expertise mentionnée au II de l'article R. 1333-34, le propriétaire ou, le cas échéant, 
l'exploitant informe le représentant de l'Etat dans le département des résultats dans un délai d'un mois suivant leur 
réception. 

Article R1333-36 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Les organismes agréés par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection réalisent dans les établissements 
mentionnés à l'article D. 1333-32 : 

1° Les prestations de mesurages de l'activité volumique en radon mentionnées à l'article R. 1333-33 ; 
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2° Les prestations de contrôle de l'eƯicacité des actions correctives et des travaux prévues à l'article R. 1333-34 ; 

3° Les prestations de mesurages supplémentaires permettant d'identifier la ou les sources et les voies d'entrée et de 
transfert du radon dans le bâtiment prévues à l'article R. 1333-34. 

II.-Les conditions d'agrément des organismes mentionnés au I sont fixées par une décision de l'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection , homologuée par le ministre chargé de la radioprotection. Cette décision définit : 

1° La liste détaillée des informations à joindre à la demande d'agrément ; 

2° Les modalités de délivrance, de contrôle et de retrait de l'agrément ; 

3° Les critères d'agrément des organismes ; 

4° Les objectifs, la durée et le contenu des programmes de formation des personnes qui réalisent les mesurages ; 

5° Les méthodes selon lesquelles ces organismes procèdent à ces mesurages. 

Le silence gardé par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection pendant plus de six mois sur cette demande 
d'agrément vaut rejet de la demande. 

III.-Pour l'analyse des dispositifs passifs de mesure intégrée du radon, les organismes mentionnés au I font appel aux 
organismes mentionnés à l'article R. 1333-30. 

IV.-Pour chacune des prestations mentionnées au 1°, 2° et 3° du I, les organismes établissent un rapport d'intervention 
qu'ils transmettent au propriétaire ou, le cas échéant, à l'exploitant dans un délai maximum de deux mois suivant la 
réception du rapport d'analyse mentionné à l'article R. 1333-30. Ce rapport est assorti de la mention du niveau de 
référence fixé à l'article R. 1333-28 et accompagné d'une fiche d'information annexée à l'arrêté mentionné au III de 
l'article R. 1333-34 en cas de dépassement de ce niveau. 

V.-Les organismes agréés transmettent les résultats des mesurages réalisés dans ces établissements à l'Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection. Une décision de cette Autorité, homologuée par arrêté du ministre chargé de la 
radioprotection, définit la nature des données et les modalités de leur transmission. 

Sous-section 2 : Réduction de l’exposition aux matières contenant des radionucléides naturels en concentration 
significative (Article R1333-37) 

Article R1333-37 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Lorsque les services compétents de l'Etat, l'Agence régionale de santé ou l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection disposent d'éléments montrant qu'une activité professionnelle est susceptible d'utiliser des 
substances radioactives d'origine naturelle, l'autorité compétente peut demander au responsable de cette activité une 
caractérisation radiologique des matières, produits, résidus ou déchets susceptibles de contenir des substances 
radioactives d'origine naturelle. 

II.-Les caractérisations radiologiques sont réalisées par des organismes accrédités par le Comité français 
d'accréditation ou par un autre organisme membre de la Coopération européenne pour l'accréditation et ayant signé 
les accords de reconnaissance mutuelle multilatéraux dans les conditions prévues par un arrêté du ministre chargé de 
la radioprotection. 

III.-Lorsque la quantité de substances radioactives est inférieure à une tonne et que ces substances sont d'origine 
naturelle, l'activité ou l'installation est exemptée de contrôle réglementaire, y compris de l'application des régimes 
mentionnés aux articles L. 1333-8 et L. 1333-9. 

Sous-section 3 : Réduction de l’exposition des personnes aux rayonnements gamma émis par les matériaux de 
construction dans les bâtiments (Articles R1333-38 à R1333-44) 

Article R1333-38 
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Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Le niveau de référence pour l’exposition des personnes aux rayonnements gamma émis par les matériaux de 
construction à l’intérieur des bâtiments, en plus de l’exposition naturelle à l’extérieur du bâtiment, est fixé à 1 mSv par 
an en dose eƯicace. 

Article R1333-39 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Les distributeurs, fournisseurs et producteurs de matériaux naturels ou de résidus industriels susceptibles de 
provoquer une exposition aux rayonnements gamma supérieure au niveau de référence fixé à l'article R. 1333-38 
fournissent aux utilisateurs de ces matériaux naturels ou résidus industriels les concentrations massiques en 
radionucléides naturels présents obtenues par caractérisation radiologique. 

II.-Les caractérisations radiologiques prévues au I sont réalisées par des organismes accrédités par le Comité français 
d'accréditation ou par un autre organisme membre de la Coopération européenne pour l'accréditation et ayant signé 
les accords de reconnaissance mutuelle multilatéraux dans les conditions prévues par un arrêté du ministre chargé de 
la radioprotection. 

Article R1333-40 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les matériaux naturels et résidus industriels concernés par l'obligation de caractérisation radiologique mentionnée à 
l'article R. 1333-39 sont : 

1° Matériaux naturels : 

a) Schistes d'alun ; 

b) Matériaux de construction ou additifs d'origine magmatique naturelle, tels que : 

i) Les granitoïdes, tels que les granits, la syénite et l'orthogneiss ; 

ii) Les porphyres ; 

iii) Le tuf ; 

iv) La pouzzolane ; 

v) La lave ; 

2° Matériaux contenant des résidus d'industries traitant des matières naturellement radioactives, tels que : 

a) Les cendres volantes ; 

b) Le phosphogypse ; 

c) Les scories phosphoriques ; 

d) Les résidus de la production primaire des métaux (scories, laitiers …). 

Article R1333-41 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Les distributeurs, fournisseurs et fabricants de produits de construction contenant des matériaux naturels ou résidus 
industriels mentionnés à l'article R. 1333-40 indiquent un indice de concentration d'activité (I) dans les documents 
fournissant les caractéristiques de ces produits à compter du 1er juillet 2020. 

II.-L'indice de concentration d'activité (I) est calculé en appliquant la formule suivante : 
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Vous pouvez consulter l'intégralité du texte avec ses images à partir de l'extrait du Journal oƯiciel électronique 
authentifié accessible en bas de page 

Où CRa226, CTh232 et CK40 sont les concentrations d'activités en Bq. kg-1 des radionucléides correspondant dans le 
matériau de construction. 

Article R1333-42 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Les résultats des caractérisations radiologiques des produits de construction contenant des matériaux naturels ou 
résidus industriels mentionnés à l'article R. 1333-40 et les indices de concentration d'activité (I) correspondants sont 
communiqués par les distributeurs, fournisseurs et fabricants concernés, sur demande, aux services compétents de 
l'Etat ou à l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

Article R1333-43 

Modifié par Décret n°2021-872 du 30 juin 2021 - art. 7 

Les constructeurs de bâtiments, définis à l'article 1792-1 du code civil, tiennent compte lors des étapes de conception 
d'un bâtiment des indices de concentration d'activité (I) des produits de construction et mettent en œuvre les mesures 
nécessaires afin de réduire l'exposition aux rayonnements ionisants émis par ces produits à l'intérieur du bâtiment. 

Article R1333-44 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Un arrêté des ministres chargés de la radioprotection et de la construction définit les conditions dans lesquelles les 
directives techniques d'utilisation imposent des exigences spécifiques à l'utilisation des produits de construction dont 
l'indice de concentration d'activité (I) est supérieur à 1, à défaut d'étude spécifique établissant l'absence de risque de 
dépassement du niveau de référence fixé à l'article R. 1333-38. 

Un guide méthodologique homologué par arrêté des ministres chargés de la radioprotection et de la construction peut 
préciser certaines dispositions relatives à l'application de la présente sous-section. 

Article R1333-15-1 (abrogé) 

Abrogé par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 
Création Décret n°2007-1582 du 7 novembre 2007 - art. 13 () JORF 9 novembre 2007 

Le dossier de demande d'agrément des organismes chargés de la mesure des expositions au radon mentionnés à 
l'article R. 1333-15 comprend des informations sur l'organisme, son organisation, sa qualité, son activité, la 
qualification de ses personnels et sur les méthodes et matériels de mesure qu'il utilise. Le dossier est réputé complet 
si, dans un délai de trois mois à compter de sa réception, l'Autorité de sûreté nucléaire n'a pas sollicité la fourniture 
d'informations ou de documents complémentaires. En cas de demande d'informations ou de documents 
complémentaires, le délai est suspendu jusqu'à la réception de ceux-ci. L'Autorité de sûreté nucléaire publie sa 
décision dans un délai maximum de six mois à compter de la date à laquelle le dossier est réputé complet. L'absence 
de réponse dans ce délai vaut rejet de la demande. 

Une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire, homologuée par les ministres chargés de la santé, du travail et de la 
construction, définit, d'une part, la liste détaillée des informations à joindre à la demande d'agrément et les modalités 
de délivrance, de contrôle et de retrait de l'agrément, d'autre part, les critères d'agrément des organismes ainsi que les 
objectifs, la durée et le contenu des programmes de formation des personnes qui réalisent les mesures. 

  



 

20 
Jérôme SCHMITT 

 

 

 

Section 3 : Protection des personnes exposées à des rayonnements ionisants dans un cadre médical (Articles 
R1333-45 à R1333-80) 

 

Sous-section 1 : Champ d'application. (Article R1333-45) 

Article R1333-45 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les dispositions de la présente section s’appliquent aux actes, demandés ou réalisés par un médecin ou un chirurgien-
dentiste, faisant appel aux rayonnements ionisants à des fins de diagnostic médical, de prise en charge thérapeutique, 
de prévention, de dépistage ou de recherche impliquant la personne humaine. 

Sous-section 2 : Justification générale des catégories d’actes médicaux faisant appel aux rayonnements 
ionisants (Articles R1333-46 à R1333-51) 

Article R1333-46 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-En application du 1° de l'article L. 1333-2, chaque catégorie d'actes est justifiée de façon générale dans les conditions 
fixées à l'article R. 1333-47. Ces actes sont réalisés lorsque les expositions aux rayonnements ionisants présentent un 
bénéfice suƯisant pour la santé de la personne concernée au regard du risque qu'elles peuvent présenter, en tenant 
compte des avantages pour la société et de l'exposition potentielle des professionnels participant à la réalisation des 
actes et du public. 

II.-L'évaluation de la justification prend en compte, en particulier : 

1° L'eƯicacité, les avantages et les risques que présentent les autres techniques disponibles visant le même objectif 
mais n'impliquant aucune exposition ou une exposition moindre aux rayonnements ionisants ; 

2° Les avantages et les risques pour les enfants, les femmes enceintes ou allaitantes ; 

3° Les avantages et les risques possibles pour les personnes participant, le cas échéant, au soutien et au réconfort du 
patient. 

Article R1333-47 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-En liaison avec les professionnels de santé, le ministre chargé de la santé ou l'organisme qu'il désigne établit et 
diƯuse un guide définissant les indications médicales justifiant les actes exposant à des rayonnements ionisants, en 
particulier ceux les plus couramment utilisés. Il est mis à jour périodiquement en fonction de l'évolution des techniques 
et des pratiques et fait l'objet d'une diƯusion auprès des demandeurs et réalisateurs d'actes. Ce guide contient des 
informations spécifiques pour : 

1° Les actes concernant les enfants ; 

2° Les actes concernant les femmes enceintes ; 

3° Les actes de médecine nucléaire concernant les femmes qui allaitent ; 

4° Les actes les plus exposants, en particulier ceux réalisés dans les domaines de la radiothérapie, de pratiques 
interventionnelles radioguidées et de la scanographie ; 

5° Les actes eƯectués dans le cadre d'un dépistage organisé des maladies mentionnés à l'article L. 1411-6. 
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II.-Pour les indications médicales non définies par le guide, la justification de l'acte s'appuie soit sur des 
recommandations de la Haute autorité de santé, soit sur l'avis concordant d'experts conforme à l'état des 
connaissances scientifiques, médicales et techniques et en tenant compte du risque sanitaire pour le patient. 

Article R1333-48 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

En cas d’utilisation d’une nouvelle technologie destinée à la radiothérapie, à la radiochirurgie, au diagnostic ou aux 
pratiques interventionnelles radioguidées, ou d’un nouveau type de pratique réalisé avec une technologie existante, un 
arrêté du ministre chargé de la santé, pris après consultation des professionnels de santé et avis des instances 
compétentes, peut prévoir, à titre transitoire, des dispositions particulières pour recueillir et analyser des informations 
concernant les bénéfices attendus pour le patient et les risques associés, y compris pour les professionnels qui 
participent aux soins. 

Cet arrêté fixe la durée de la période transitoire. 

Le recueil et l’analyse des informations sont eƯectués conformément aux recommandations de bonnes pratiques 
professionnelles. Les informations et leur analyse sont transmises à la Haute autorité de santé et à l’Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection à leur demande. 

Article R1333-49 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

A l'issue de la période transitoire mentionnée à l'article R. 1333-48, les informations recueillies et les résultats de leur 
analyse sont pris en compte pour mettre à jour le guide prévu à l'article R. 1333-47, et, dans le cas des examens 
diagnostiques et de pratiques interventionnelles radioguidées, pour établir des niveaux de référence diagnostiques, 
conformément aux dispositions de l'article R. 1333-61. 

Article R1333-50 

Modifié par Décret n°2021-869 du 30 juin 2021 - art. 1 

Les dispositions de l'article R. 1333-48 sont applicables : 

1° Aux nouveaux médicaments radiopharmaceutiques bénéficiant d'une autorisation de mise sur le marché ou d'une 
autorisation d'accès précoce ou d'une autorisation d'accès compassionnel mentionnées à l'article L. 5121-12 et au II 
de l'article L. 5121-12-1 ; 

2° Aux nouveaux dispositifs médicaux implantables radioactifs quand les enjeux de radioprotection le justifient. 

NOTA : 
Conformément à l’article 4 du décret n° 2021-869 du 30 juin 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er juillet 2021 
sous réserve des dispositions mentionnées au présent article. 

Article R1333-51 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Tout programme de dépistage organisé impliquant une exposition aux rayonnements ionisants est autorisé par un 
arrêté du ministre chargé de la santé, pris après avis de la Haute autorité de santé. Cet arrêté précise, le cas échéant, 
la technique utilisée pour ce dépistage. 

Sous-section 3 : Justification individuelle des actes médicaux faisant appel aux rayonnements ionisants (Articles 
R1333-52 à R1333-56) 

Article R1333-52 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 
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Préalablement à la demande et à la réalisation d'un acte, le médecin ou le chirurgien-dentiste vérifie qu'il est justifié en 
s'appuyant sur le guide ou les documents mentionnés à l'article R. 1333-47. En cas de désaccord entre le demandeur 
et le réalisateur de l'acte, la décision appartient à ce dernier. 

Article R1333-53 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Aucun acte exposant aux rayonnements ionisants ne peut être pratiqué sans un échange écrit préalable d'information 
clinique pertinente entre le demandeur et le réalisateur de l'acte. Le demandeur précise notamment : 

1° Le motif ; 

2° La finalité ; 

3° Les circonstances de l'exposition envisagée, en particulier l'éventuel état de grossesse ; 

4° Les examens ou actes antérieurement réalisés ; 

5° Toute information nécessaire au respect du principe d'optimisation mentionné au 2° de l'article L. 1333-2. 

Article R1333-54 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Le demandeur et le réalisateur d’un acte exposant aux rayonnements ionisants recherchent, lorsque cela est possible, 
les informations cliniques pertinentes antérieures. Ils prennent en compte ces informations pour éviter une exposition 
inutile. 

Article R1333-55 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Lorsqu ’ une exposition n ’ est pas justifiée au sens des articles R. 1333-46 et R. 1333-47 mais apparaît nécessaire pour 
un patient dans un cas particulier, le demandeur et le réalisateur de l ’ acte mentionnent, préalablement à l ’ exposition, 
les informations cliniques pertinentes dans leurs échanges écrits et dans le compte rendu d ’ acte prévu à l ’ article R. 
1333-66. 

Article R1333-56 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Un acte utilisant les rayonnements ionisants chez une personne asymptomatique pour détecter de façon précoce une 
maladie peut être eƯectué soit dans le cadre d’un dépistage organisé de la maladie, soit après avoir fait l’objet d’une 
justification spécifique par le réalisateur de l’acte conjointement avec le demandeur de l’acte, en prenant en compte, 
le cas échéant, les recommandations de la Haute autorité de santé. 

La personne est informée des avantages et des risques liés à cet acte. 

Article R1333-32 (abrogé) 

Abrogé par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 
Modifié par Décret n°2007-1582 du 7 novembre 2007 - art. 15 () JORF 9 novembre 2007 

L'installation fait l'objet, de la part du titulaire de l'autorisation, d'une réception au cours de laquelle est vérifiée la 
conformité des locaux où sont reçus, stockés et utilisés les radionucléides, produits ou dispositifs en contenant ainsi 
que celle des locaux où les dispositifs émettant des rayonnements ionisants doivent être essayés ou utilisés. Cette 
réception ne peut intervenir qu'après la réalisation des contrôles et vérifications prévus par le fabricant et, le cas 
échéant, par l'autorisation délivrée en application de la présente section. 



 

23 
Jérôme SCHMITT 

 

 

Sous-section 4 : Optimisation de l’exposition aux rayonnements ionisants dans un cadre médical (Articles R1333-
57 à R1333-67) 

Article R1333-57 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

La mise en œuvre du principe d'optimisation mentionné au 2° de l'article L. 1333-2 tend à maintenir la dose de 
rayonnements ionisants au niveau le plus faible raisonnablement possible permettant d'obtenir l'information médicale 
recherchée ou d'atteindre l'objectif thérapeutique de l'exposition. 

L'optimisation est mise en œuvre lors du choix de l'équipement et lors de la réalisation de chaque acte. Elle inclut 
l'évaluation des doses de rayonnements ou de l'activité des substances radioactives administrées et l'établissement 
des procédures prévues par le système d'assurance de la qualité. 

Article R1333-58 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I. - Lorsque l’exposition aux rayonnements ionisants concerne une femme en âge de procréer, le demandeur et le 
réalisateur de l’acte recherchent s’il existe un éventuel état de grossesse, sauf si cette recherche n’est pas pertinente 
pour l’exposition prévue. 

II. - Pour les femmes en état de grossesse ou allaitante ou si l’éventualité d’une grossesse ne peut être exclue, 
l’évaluation de la justification de l’acte prend en compte l’urgence, l’exposition de la femme et de celle de l’enfant à 
naître. Quand l’acte est justifié, l’optimisation tient compte des doses délivrées à la femme en état de grossesse ou 
allaitante et à l’enfant à naître. 

Des conseils sont, le cas échéant, donnés à la femme pour suspendre l’allaitement pendant une durée adaptée à la 
nature des radionucléides utilisés notamment lors d’un acte de médecine nucléaire. 

Article R1333-59 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Des informations concernant la protection des femmes en état de grossesse ou allaitante sont fournies à celles-ci 
avant leur exposition éventuelle, notamment par voie d’aƯichage dans les locaux d’accueil et la salle d’attente. 

Article R1333-60 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les équipements, les accessoires et les procédures permettent d’optimiser les doses délivrées aux enfants. 

Article R1333-61 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Le réalisateur de l'acte utilisant les rayonnements ionisants à des fins de diagnostic médical ou de pratiques 
interventionnelles radioguidées évalue régulièrement les doses délivrées aux patients et analyse les actes pratiqués au 
regard du principe d'optimisation. 

Les résultats des évaluations concernant les actes mentionnés au II sont communiqués à l'Autorité de sûreté nucléaire 
et de radioprotection. 

II.-Pour les actes qui présentent un enjeu de radioprotection pour les patients, des niveaux de référence diagnostiques 
sont établis et mis à jour par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection en tenant compte des résultats des 
évaluations qui lui ont été transmis et des niveaux de référence diagnostiques recommandés au niveau européen. Ils 
sont exprimés en termes de dose pour les actes utilisant les rayons X et en termes d'activité pour les actes de médecine 
nucléaire. 
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III.-Lorsque les niveaux de référence diagnostiques sont dépassés, en dehors des situations particulières justifiées 
dans les conditions fixées à l'article R. 1333-56, le réalisateur de l'acte met en œuvre les actions nécessaires pour 
renforcer l'optimisation. 

Article R1333-62 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Pour les actes de radiothérapie externe, de curiethérapie et de radiothérapie interne vectorisée, les expositions des 
tissus et organes visés par le rayonnement sont évaluées et planifiées au cas par cas, en maintenant au niveau le plus 
faible possible les doses reçues par les organes et tissus autres que ceux faisant directement l’objet du rayonnement 
tout en atteignant l’objectif thérapeutique de l’exposition. La mise en œuvre de l’exposition est contrôlée à chaque 
étape de l’exposition dans le cadre de procédures décrites dans le système d’assurance de la qualité. 

Article R1333-63 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Dans le cadre d’une recherche impliquant la personne humaine, lorsqu’un participant accepte volontairement de se 
soumettre à un acte médical utilisant les rayonnements ionisants, les niveaux de dose ou d’activité administrée sont 
établis au cas par cas conformément au protocole de la recherche avant l’exposition. 

Article R1333-64 

Modifié par Décret n°2021-684 du 28 mai 2021 - art. 7 

Avant et après un acte de médecine nucléaire à visée diagnostique ou thérapeutique ou un acte de curiethérapie par 
implants permanents, le réalisateur de l’acte fournit au patient , à son représentant légal s'il s'agit d'un mineur, ou, s'il 
s'agit d'une personne majeure faisant l'objet d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la 
personne, à la personne chargée de la mesure, des informations orales et écrites appropriées sur le risque des 
rayonnements ionisants et les instructions nécessaires pour limiter l’exposition aux rayonnements ionisants des 
personnes qui seront en contact avec lui. Ces informations peuvent également être fournies à la personne chargée 
d'une mesure de protection juridique avec assistance à la personne si le majeur protégé y consent expressément. 

Ces informations et instructions sont délivrées avant que le patient ne quitte le service de médecine nucléaire ou de 
radiothérapie. 

Article R1333-65 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Le principe d’optimisation est appliqué aux expositions susceptibles d’être reçues par les personnes qui participent au 
soutien et au réconfort des patients. 

Une contrainte de dose est établie, en tant que de besoin, par le réalisateur de l’acte pour éviter l’exposition excessive 
de ces personnes, en prenant en compte les recommandations de bonnes pratiques professionnelles. 

Article R1333-66 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Le réalisateur de l’acte indique dans son compte-rendu les informations au vu desquelles il a estimé l’acte justifié et 
les informations relatives à l’exposition du patient, notamment les procédures réalisées ainsi que toute information 
utile à l’estimation de la dose reçue par le patient. 

Article R1333-67 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 
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L’exposition moyenne par modalité d’imagerie, par région anatomique, par âge et par sexe, de la population aux 
rayonnements ionisants liée aux actes de diagnostic médical est estimée et analysée périodiquement par l'Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection et fait l’objet d’un rapport public consultable sur le site internet de l’Autorité. 

Sous-section 5 : Qualification professionnelle, procédures et système qualité (Articles R1333-68 à R1333-73) 

Article R1333-68 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-L'emploi des rayonnements ionisants sur le corps humain est réservé aux médecins et chirurgiens-dentistes justifiant 
des compétences requises pour réaliser des actes utilisant des rayonnements ionisants et, dans les conditions 
définies à l'article L. 4351-1, aux manipulateurs d'électroradiologie médicale. 

Les professionnels de santé qui ont bénéficié d'une formation adaptée à l'utilisation médicale des rayonnements 
ionisants peuvent être associés aux procédures de réalisation des actes. 

II.-Le processus d'optimisation est mis en œuvre par les réalisateurs de l'acte et les manipulateurs d'électroradiologie 
médicale, en faisant appel à l'expertise des physiciens médicaux. 

En radiothérapie, les autres professionnels associés à la mise en œuvre du processus d'optimisation bénéficient d'une 
formation adaptée à la planification des doses délivrées. 

En médecine nucléaire, les pharmaciens, les personnes mentionnées à l'article L. 5126-3 et les manipulateurs 
d'électroradiologie médicale, dans les conditions prévues au présent article, sont, en tant que de besoin, associés au 
processus d'optimisation. 

III.-Les rôles des diƯérents professionnels intervenant dans le processus d'optimisation sont formalisés dans le 
système d'assurance de la qualité mentionné à l'article R. 1333-70. 

IV.-Tous les professionnels mentionnés au présent article bénéficient de la formation continue à la radioprotection des 
patients définie au II de l'article R. 1333-69. 

Article R1333-69 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I. - La formation initiale des professionnels de santé qui réalisent des procédures utilisant les rayonnements ionisants 
ou qui participent à ces procédures, comprend un enseignement relatif à la radioprotection des patients. 

II. - Une décision de l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, homologuée par le ministre chargé de la santé, 
détermine les objectifs de la formation continue à la radioprotection des patients ainsi que les règles que respectent 
les organismes chargés de dispenser cette formation. 

L’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection établit avec les professionnels de santé et publie des guides 
définissant les programmes de formation, les méthodes pédagogiques, les modalités d’évaluation et la durée de la 
formation. 

Article R1333-70 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Le système d'assurance de la qualité prévu à l'article L. 1333-19 correspond à l'ensemble des actions qui vise à 
garantir la qualité et la sécurité des actes médicaux utilisant des rayonnements ionisants à visée diagnostique ou 
thérapeutique. Ce système inclut : 

1° Un état des contrôles de qualité pour les dispositifs médicaux prévus à l'article R. 5212-25 ; 
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2° Un état de l'enregistrement et de l'analyse des évènements pouvant conduire à une exposition accidentelle ou non 
intentionnelle des personnes à des rayonnements ionisants et des évènements indésirables graves associés à des 
soins mentionnés respectivement aux articles L. 1333-13 et L. 1413-14 ; 

3° Des audits cliniques réalisés par les pairs ; 

4° Une cartographie des risques associés aux soins. Pour la radiothérapie, cette cartographie est complétée par une 
analyse des risques d'expositions accidentelles ou non intentionnelles des patients. 

II.-L'audit clinique est la méthode d'évaluation qui permet, au regard de critères déterminés par le référentiel 
d'assurance de la qualité, de garantir au patient la compétence de l'équipe médicale et soignante, la qualité des soins 
et la sécurité des actes qui comprend la radioprotection des patients. Ces audits sont conduits en interne par une 
équipe pluriprofessionnelle formée à l'audit, et si nécessaire, par une équipe externe, en fonction des risques encourus 
par les patients. 

III.-Sans préjudice des articles R. 5212-25 à R. 5212-34, un arrêté du ministre chargé de la santé définit le référentiel 
sur lequel se fondent le système d'assurance de la qualité ainsi que les méthodes d'évaluation et leur périodicité. 

Article R1333-71 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Le réalisateur de l’acte utilisant les rayonnements ionisants à des fins médicales prend, notamment dans le cadre du 
système d’assurance de la qualité, toutes les dispositions nécessaires pour réduire la probabilité et l’ampleur d’une 
exposition accidentelle ou non intentionnelle. 

Article R1333-72 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Le réalisateur de l’acte établit, pour chaque équipement et chaque catégorie de patient concerné, notamment les 
enfants et les femmes enceintes ou allaitantes, une procédure écrite par type d’acte. Ces procédures prennent en 
compte les recommandations de bonnes pratiques et sont mises à jour en fonction de l’état de l’art. Elles sont 
disponibles, en permanence, à proximité de l’équipement concerné. Elles sont vérifiées dans le cadre de l’audit 
clinique. 

Article R1333-73 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Lorsque le détenteur d’un dispositif médical émettant des rayonnements ionisants le met à disposition d’un 
professionnel de santé en exercice libéral, il s’assure de son bon fonctionnement et de la qualification des personnes 
appelées à l’utiliser. Il tient à disposition de l’Agence régionale de santé et de l’Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection la liste de ces professionnels et leurs coordonnées. 

Sous-section 6 : Evènements relatifs à la radioprotection des patients (Article R1333-74) 

Article R1333-74 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection communique aux professionnels de santé les enseignements tirés 
de l'analyse des événements susceptibles de porter atteinte à la santé des personnes mentionnés à l'article L. 1333-
13, lorsque ces événements présentent un intérêt du point de vue de la radioprotection des patients. 

Le réalisateur de l'acte prend les dispositions nécessaires pour informer le patient ou son représentant de ces 
événements dès lors qu'ils présentent des conséquences cliniques significatives. Le demandeur de l'acte est 
également informé. 

Sous-section 7 : Examen radiologique réalisé sans indication médicale (Articles R1333-75 à R1333-77) 
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Article R1333-75 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les dispositions de la présente sous-section s'appliquent aux examens radiologiques réalisés chez des personnes ne 
présentant pas d'indication médicale justifiant un tel examen. Ces examens concernent notamment ceux réalisés à : 

1° Titre de prévention, dans le cadre de la médecine du travail ou de la médecine sportive ; 

2° Des fins de contrôle destiné à identifier des objets ou des produits stupéfiants dissimulés dans le corps humain. 

Ces examens ne peuvent être réalisés que par les professionnels de santé mentionnés au 1er alinéa du I de l'article R. 
1333-68. 

Article R1333-76 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Lorsqu'ils ont déjà fait l'objet d'une justification en application de l'article R. 1333-47, les examens radiologiques 
réalisés à titre préventif dans le cadre de la médecine du travail et de la médecine sportive prennent en compte, le cas 
échéant, les recommandations élaborées par la Haute autorité de santé. 

II.-Après la justification mentionnée au I, les autres catégories d'examens font l'objet d'une autorisation délivrée par 
arrêté du ministre chargé de la santé. 

Ces arrêtés précisent en tant que de besoin les procédures de justification individuelle et d'optimisation renforcée des 
expositions et fixent, le cas échéant, une contrainte de dose à prendre en compte lors de l'examen. 

Article R1333-77 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les examens radiologiques réalisés sans indication médicale sont réalisés avec des dispositifs médicaux conformes à 
l'article R. 1333-78, en suivant les procédures de justification individuelle et d'optimisation définies pour les expositions 
médicales. 

Sous-section 8 : Dispositifs médicaux et médicaments radiopharmaceutiques (Articles R1333-78 à R1333-80) 

Article R1333-78 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Tout dispositif médical exposant aux rayonnements ionisants satisfait aux dispositions réglementaires prises en 
application de l'article L. 5212-1. 

Les médicaments et produits radiopharmaceutiques sont utilisés conformément à l'article L. 5121-1 et suivants. 

Article R1333-79 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Est interdite l’utilisation d’équipements de radioscopie sans dispositif de contrôle automatique de débit de dose ou 
sans intensificateur d’image ou dispositif équivalent. 

Article R1333-80 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les informations concernant les dispositifs médicaux émettant des rayonnements ionisants prévues à l'article L. 1333-
25 sont transmises, par les fournisseurs, le cas échéant, par voie électronique, à l'acquéreur du dispositif médical. 

Elles comprennent les éléments suivants : 
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1° Le nom ou la dénomination commerciale du dispositif médical, sa classe de risque ; 

2° Le nom, la raison sociale ou la marque déposée du fabricant, l'adresse de son siège ainsi que les coordonnées pour 
le contacter ; le cas échéant, les mêmes informations concernant le mandataire ; 

3° La date d'établissement de ces informations et leur numéro de version ; 

4° Les utilisateurs visés ainsi que la formation nécessaire à ces derniers ; 

5° Les informations sur les risques résiduels, tout eƯet indésirable et toute précaution d'emploi ; 

6° Une description du dispositif médical incluant, le cas échéant, une référence au modèle antérieur et la description 
des modifications apportées ; 

7° Le résumé des résultats de l'évaluation clinique mentionnés à l'article R. 5211-36-1. 

Toute modification significative d'un élément susmentionné est signalée sans délai par le fournisseur à l'acquéreur du 
dispositif médical. 

Section 3 : Régime général des autorisations et déclarations (abrogé) 

Sous-section 1 : Fabrication, détention, distribution, importation, exportation de radionucléides et essais sur les 
dispositifs émetteurs de rayonnements ionisants destinés à des fins médicales. (abrogé) 

Sous-section 2 : Utilisation des rayonnements ionisants pour la médecine, l'art dentaire, la biologie humaine et 
la recherche biomédicale. (abrogé) 

Sous-section 3 : Utilisation des rayonnements ionisants pour des activités nucléaires autres que celles destinées 
à la médecine, à l'art dentaire, à la biologie humaine et à la recherche biomédicale. (abrogé) 

Sous-section 4 : Dispositions communes. (abrogé) 
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Section 4 : Gestion des situations d’urgence radiologique (Articles R1333-81 à R1333-89) 

 

Article R1333-81 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les dispositions de la présente section s'appliquent aux actions mentionnées au 2° de l'article L. 1333-1 et aux 
décisions mentionnées à l'article L. 1333-3 pour prévenir ou réduire un risque lié à une situation d'urgence radiologique. 
Ces décisions et actions visent notamment à agir sur : 

1° La source de rayonnements ionisants afin d'arrêter ou de réduire l'émission de rayonnements et la dispersion de 
radionucléides ; 

2° L'environnement afin d'éviter ou de réduire la contamination par des substances radioactives ; 

3° Les personnes afin d'éviter ou de réduire l'exposition et d'organiser la prise en charge des victimes. 

Article R1333-82 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-La justification des décisions permettant d'engager les actions de prévention ou de réduction des risques et de 
protection des personnes est examinée lors de l'élaboration des plans mentionnés à l'article L. 1333-13 et au chapitre 
Ier du titre IV du livre VII du code de la sécurité intérieure et avant de prendre les décisions mentionnées aux articles R. 
1333-85 et R. 1333-86. 

II.-Pour l'application du principe d'optimisation prévu au 2° de l'article L. 1333-2, est fixé un niveau de référence à 100 
mSv en dose eƯicace reçue pendant la durée de la situation d'urgence radiologique, comprenant toutes voies 
d'exposition. 

Article R1333-83 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Avant de décider de mettre œuvre des mesures de protection des populations permettant de réduire aussi bas que 
raisonnablement possible les expositions, le représentant de l'Etat dans le département tient compte : 

1° Des appuis, informations et avis fournis en application du III de l'article R. 1333-86 ; 

2° Du niveau de référence mentionné au II de l'article R. 1333-82 ; 

3° Du préjudice associé à la mise en œuvre des mesures envisagées au regard du bénéfice attendu. 

Article D1333-84 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les appuis et avis fournis en application de l'article R. 1333-86 prennent en compte les valeurs repères suivantes : 

1° Dose eƯicace de 10 mSv pour la recommandation de mise à l'abri ; 

2° Dose eƯicace de 50 mSv pour la recommandation d'évacuation ; 

3° Dose équivalente à la thyroïde de 50 mSv pour la recommandation d'administration d'iode stable pour les situations 
susceptibles d'être à l'origine d'émissions d'iode radioactif. 

Article R1333-85 
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Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Le responsable de l’activité nucléaire à l’origine d’une situation d’urgence radiologique procède à une première 
évaluation des circonstances et des conséquences de la situation, et met en œuvre les mesures nécessaires, 
notamment, le cas échéant, celles prévues par le plan d’urgence interne. Il informe sans délai les autorités 
compétentes de la survenance de la situation d’urgence radiologique. 

Dans les conditions prescrites par les plans d’urgence mentionnés au chapitre Ier du titre IV du livre VII du code de la 
sécurité intérieure, le responsable de l’activité nucléaire à l’origine de la situation participe à la mise en œuvre des 
actions de protection décidées par les pouvoirs publics, notamment en informant sans délai les populations 
avoisinantes en cas de danger immédiat. 

Article R1333-86 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-En situation d'urgence radiologique, le représentant de l'Etat dans le département se tient prêt à mettre en œuvre des 
actions de protection de la population en fonction des prévisions d'exposition aux rayonnements ionisants et de leurs 
conséquences sanitaires. 

II.-Compte tenu des informations fournies par le responsable de l'activité nucléaire en cause ou par les services de 
secours, le représentant de l'Etat dans le département décide de mettre en œuvre : 

1° Tout ou partie des actions de protection dans le respect des dispositions prévues aux articles R. 1333-81 et R. 1333-
82 ; 

2° Le plan d'urgence prévu au chapitre Ier du titre IV du livre VII du code de la sécurité intérieure. 

III.-Le représentant de l'Etat dans le département bénéficie de l'appui de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection dans les conditions prévues à l'article L. 592-32 du code de l'environnement, de l'Agence régionale de 
santé territorialement compétente pour l'évaluation sanitaire et du délégué à la sûreté nucléaire et à la radioprotection 
pour les installations et activités intéressant la défense mentionnées à l'article L. 1333-15 du code de la défense. 

Il fait appel aux données fournies par le responsable de l'activité nucléaire et aux moyens d'évaluation mis à sa 
disposition par les départements ministériels compétents et les organismes placés sous leur tutelle, tant au niveau 
local que national. Ceux-ci lui fournissent, dans les meilleurs délais, les informations et les avis, notamment les 
informations concernant la répartition dans le temps et dans l'espace des substances radioactives susceptibles d'être 
dispersées et les expositions potentielles aux rayonnements ionisants en résultant pour les populations et les 
travailleurs intervenants, lui permettant d'apprécier la situation et son évolution potentielle et de mettre en œuvre les 
mesures appropriées de protection de la population. 

IV.-Le représentant de l'Etat dans le département informe, dans les meilleurs délais, la population de la situation 
d'urgence radiologique, du comportement à adopter et des actions de protection sanitaire applicables. Cette 
information est mise à jour et diƯusée régulièrement et lorsque des modifications significatives interviennent. Un arrêté 
des ministres chargés de la santé, de l'intérieur et de la sécurité civile, après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection, précise les conditions d'information de la population ainsi que le contenu et la fréquence des 
messages. 

V.-Lorsque la situation l'exige, le représentant de l'Etat dans le département prend, en lien avec l'Agence régionale de 
santé territorialement compétente, les dispositions nécessaires à la prise en charge sanitaire des personnes aƯectées. 
Il prépare et engage en tant que de besoin les actions de gestion des situations d'exposition durable résultant d'une 
situation d'urgence radiologique prévues aux articles R. 1333-92 à R. 1333-94. 

VI.-Pour satisfaire aux obligations internationales en matière de notification, d'échange d'informations, d'évaluation, 
de coordination des mesures de protection des personnes, d'information du public et d'assistance, le représentant de 
l'Etat dans le département informe les ministres chargés de la sûreté nucléaire, de la radioprotection et des aƯaires 
étrangères et l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection ou dans le cas relevant de l'article L. 1333-15 du code 
de la défense, le délégué à la sûreté nucléaire et à la radioprotection pour les installations et activités intéressant la 
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défense de ses décisions. En liaison avec les départements ministériels concernés, il met en œuvre, le cas échéant, 
les accords bilatéraux avec les Etats frontaliers. 

Article R1333-87 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Toute personne susceptible d ’ être exposée en situation d ’ urgence radiologique sous l ’ autorité des pouvoirs publics 
et qui ne relève pas du statut de travailleur au sens de l ’ article L. 4111-5 du code du travail, bénéficie des mesures de 
protection des travailleurs intervenant en situation d ’ urgence radiologique prévues aux articles R. 4451-96 à R. 4451-
109 du code du travail. 

Article R1333-88 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection ou du délégué à la sûreté nucléaire et à la 
radioprotection pour les installations et activités intéressant la défense lorsque l'événement s ’ est produit dans une 
installation ou activité mentionnée à l'article L. 1333-15 du code de la défense, le représentant de l'Etat dans le 
département décide de la fin de la situation d ’ urgence radiologique. Cette décision est prise en tenant compte 
notamment des critères suivants : 

1° Le retour à un état maîtrisé et stable de la situation ; 

2° l'arrêt de rejets significatifs ; 

3° l'absence de nouvelle menace de rejets radioactifs. 

Article R1333-89 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Les mesurages dans l'environnement ou sur les personnes sont eƯectués à la demande soit des pouvoirs publics, 
soit du responsable de l'activité nucléaire. Ils sont réalisés soit par l'Autorité de sûreté de nucléaire et de 
radioprotection, soit par un service, un organisme ou un laboratoire agréé par l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection, ou accrédité au titre de l'article R. 4451-65 du code du travail. Dans ce cas, le service, l'organisme ou 
le laboratoire enregistre les mesurages et les transmet à l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection selon des 
modalités définies par cette dernière pour être centralisés dans une base de données spécifique, en complément des 
mesurages que l'Autorité peut eƯectuer. 

Dans les cas relevant du 1° du VI de l'article L. 1333-9 du présent code et de l'article L. 1333-15 du code de la défense, 
les modalités définies par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection sont approuvées par le ministre de la 
défense. 

II.-Après toute situation d'urgence radiologique l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection transmet des bilans 
dosimétriques aux ministres chargés de la radioprotection et du travail. Dans le cas relevant de l'article L. 1333-15 du 
code de la défense, ces bilans sont transmis au délégué à la sûreté nucléaire et à la radioprotection pour les 
installations et activités intéressant la défense. Ces bilans dosimétriques prennent en compte les doses reçues par 
exposition externe et par incorporation pendant la durée de l'exposition conformément aux modalités des articles R. 
1333-23 et R. 1333-24. 

III.-Les conséquences de la situation d'urgence radiologique et l'eƯicacité des actions de protection prises dans cette 
situation sont évaluées par les ministres mentionnés au II au regard des bilans dosimétriques mentionnés au II et du 
niveau de référence mentionné au II de l'article R. 1333-82. 

Article R1333-54-1 (abrogé) 

Abrogé par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 
Modifié par Décret n°2007-1582 du 7 novembre 2007 - art. 24 () JORF 9 novembre 2007 en vigueur le 9 mai 2008 
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Une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire, homologuée par les ministres chargés de la santé et de l'environnement, 
définit les modalités d'application des dispositions de la présente section et en particulier celles qui concernent : 

1° L'enregistrement des radionucléides et produits ou dispositifs en contenant mentionnés aux articles R. 1333-47 à R. 
1333-49 ; 

2° Les règles de suivi des sources radioactives et des produits ou dispositifs en contenant édictées à l'article R. 1333-
50, compte tenu de leurs caractéristiques et de leur destination ; 

3° Les règles générales selon lesquelles la publicité prévue à l'article L. 1333-14 peut être faite ainsi que les 
informations minimales qui doivent être portées sur les emballages de sources radioactives et de produits ou 
dispositifs en contenant ; 

4° Les critères techniques sur lesquels reposent les prolongations accordées au titre de l'article R. 1333-52 ; 

5° La reprise et l'élimination des sources prévues à l'article R. 1333-52 ; 

6° L'identification et le marquage des sources scellées de haute activité ainsi que la nature des informations sur ces 
sources que le détenteur doit réunir. 

Article R1333-54-2 (abrogé) 

Abrogé par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 
Modifié par Décret n°2007-1582 du 7 novembre 2007 - art. 24 () JORF 9 novembre 2007 en vigueur le 9 mai 2008 

Un arrêté des ministres chargés de la santé et de l'économie, pris après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, de 
l'Agence nationale de gestion des déchets radioactifs et de l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, définit : 

a) Les modalités de calcul du barème national de la garantie financière mentionnée à l'article R. 1333-54 ; 

b) Les modalités de mise en oeuvre et d'acquittement de cette garantie et les conditions transitoires associées pour ce 
qui concerne les sources distribuées avant la date de publication dudit arrêté. 

Section 5 : Contrôle. (abrogé) 

Article R1333-54-5 (abrogé) 

Abrogé par Décret n°2007-1582 du 7 novembre 2007 - art. 30 () JORF 9 novembre 2007 
Création Décret n°2006-694 du 13 juin 2006 - art. 1 () JORF 15 juin 2006 

Les agents des établissements publics, mentionnés aux articles L. 1333-17 et L. 1333-18, ayant par eux-mêmes ou par 
personne interposée, des intérêts avec une entreprise en relation avec leur service, qui sont de nature à compromettre 
leur indépendance, ne peuvent être désignés en qualité d'inspecteur de la radioprotection pour le contrôle de cette 
entreprise. 

L'agent atteste par une déclaration sur l'honneur de son indépendance à l'égard des entreprises relevant de son service 
au regard des exigences fixées à l'alinéa précédent. 

Section 6 : Protection des personnes exposées à des rayonnements ionisants à des fins médicales ou médico-
légales (abrogé) 

Sous-section 1 : Champ d'application. (abrogé) 

Sous-section 2 : Application du principe de justification des expositions aux rayonnements ionisants. (abrogé) 

Sous-section 3 : Application du principe d'optimisation lors d'exposition aux rayonnements ionisants. (abrogé) 

Sous-section 4 : Dispositions diverses. (abrogé) 
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Section 5 : Gestion de situations d’exposition durable résultant d’une pollution par des substances radioactives 
(Articles R1333-90 à D1333-103) 

 

Sous-section 1 : Champ d'application. (Articles R1333-90 à R1333-91) 

Article R1333-90 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Les dispositions de la présente section s ’ appliquent aux actions mentionnées au 2° de l ’ article L. 1333-1 et aux 
décisions mentionnées à l ’ article L. 1333-3 pour prévenir ou réduire un risque lié aux situations d ’ exposition durable 
aux rayonnements ionisants. 

II.-On entend par situation d ’ exposition durable aux rayonnements ionisants : 

1° Une situation consécutive à une situation d ’ urgence radiologique ayant occasionné une pollution durable de l ’ 
environnement ou de biens par des substances radioactives ; 

2° Tout autre situation de pollution par des substances radioactives que celle mentionnée au 1°. 

Article R1333-91 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Le représentant de l'Etat dans le département gère les situations mentionnées à l'article R. 1333-90 en s'appuyant 
sur les données fournies par le responsable de l'activité nucléaire et sur les moyens d'évaluation mis à sa disposition 
par les départements ministériels compétents, les organismes placés sous leur tutelle, tant au niveau local que 
national, ainsi que par les autorités de sûreté. 

Ces derniers lui fournissent les avis et les informations, notamment celles concernant la caractérisation de la pollution 
radioactive, les expositions potentielles aux rayonnements ionisants en résultant pour les personnes concernées, les 
éventuelles évolutions de la situation et des propositions de gestion de la situation. 

Les expositions aux rayonnements ionisants sont évaluées selon les modalités définies par les articles R. 1333-23 et 
R. 1333-24. 

II.-Le représentant de l'Etat dans le département met en place un dispositif permettant d'informer et d'accompagner la 
population concernée par ces situations. 

III.-Le représentant de l'Etat dans le département prend, s'il y a lieu, les contacts nécessaires avec les autorités des 
États frontaliers. 

Sous-section 2 : Gestion de situations d’exposition durable résultant d’une situation d’urgence radiologique 
(Articles R1333-92 à R1333-94) 

Article R1333-92 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Dans le cas d'une situation d'exposition durable à des substances radioactives résultant d'une situation d'urgence 
radiologique, le représentant de l'Etat dans le département, après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection et de l'Agence régionale de santé, définit, pour la gestion de territoires contaminés, une stratégie de 
protection des personnes et de l'environnement fondée sur l'application du principe d'optimisation défini au 2° de 
l'article L. 1333-2 et tenant compte du niveau de référence défini à l'article R. 1333-93. 

Article R1333-93 
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Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Le niveau de référence d’exposition d’une personne à des substances radioactives résultant d’une situation d’urgence 
radiologique est fixé à 20 mSv en dose eƯicace au cours de l’année qui suit la fin de la situation d’urgence radiologique. 

Ce niveau de référence est réévalué chaque année afin d’atteindre, à terme, 1 mSv en dose eƯicace sur une année, 
ajouté au niveau de radioactivité existant antérieurement à la situation d’urgence radiologique. 

Le représentant de l’Etat dans le département tient compte du niveau de référence pour décider de mettre en œuvre 
des mesures durables de protection des populations et de réduction aussi bas que raisonnablement possible de leur 
exposition. Il peut notamment engager des actions de dépollution des territoires contaminés. 

Article R1333-94 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I. - Selon les risques encourus par la population et l’environnement, le représentant de l’Etat dans le département 
délimite des zones dans lesquelles peuvent être prescrites des mesures de réduction des expositions aux 
rayonnements ionisants, en particulier : 

1° L’éloignement des populations des territoires contaminés ; 

2° Les restrictions de consommation des denrées alimentaires et des eaux produites sur les territoires contaminés ; 

3° Les restrictions ou interdictions de commercialisation des denrées alimentaires, des produits de construction et des 
biens de consommation, produits ou distribués sur les territoires contaminés ; 

4° Des opérations de nettoyage des zones contaminées et d’élimination des déchets résultant de ces opérations. 

II. - Le représentant de l’Etat dans le département procède à l’information des populations sur le risque encouru et sur 
les actions mises en œuvre pour assurer la gestion des territoires contaminés. 

Sous-section 3 : Gestion des sites pollués par des substances radioactives (Articles R1333-95 à R1333-96) 

Article R1333-95 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Toute pollution d'un site par des substances radioactives résultant de l'exercice d'une activité nucléaire soumise à 
un régime mentionné à l'article L. 1333-8 ou L. 1333-9 est gérée selon les procédures spécifiques liées à son régime. 

II.-Dans les autres cas que ceux prévus au I, toute pollution d'un site par des substances radioactives autres que celles 
mentionnées aux articles R. 1333-92, R. 1333-93 et R. 1333-94 est déclarée sans délai au représentant de l'Etat dans 
le département, qui en informe l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

Cette pollution est gérée en application des dispositions des articles L. 556-1 à L. 556-3 et R. 556-1 à R. 556-5 du code 
de l'environnement en tenant compte du niveau de référence fixé à l'article R. 1333-96. 

III.-Lorsque en raison de la disparition ou de l'insolvabilité de l'exploitant du site pollué ou du responsable de la 
pollution, la mise en œuvre des dispositions des I et II n'a pas permis d'obtenir la réhabilitation du site pollué, le 
représentant de l'Etat dans le département définit, après avis des ministres chargés de l'environnement et de l'énergie, 
les prescriptions requises. 

IV.-Le responsable de la pollution ou, en raison de la disparition ou de l'insolvabilité de l'exploitant du site pollué ou du 
responsable de la pollution, l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs dans le cadre de sa mission 
d'intérêt général tient compte du niveau de référence et de l'usage présent et futur du site pollué pour proposer au 
représentant de l'Etat dans le département la mise en œuvre des mesures durables de protection des populations et 
de réduction aussi bas que raisonnablement possible de leur exposition, principalement par des actions de dépollution 
des parcelles concernées et d'institution de servitudes d'utilité publique. 
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Article R1333-96 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Le niveau de référence auquel une personne peut être exposée sur une année, hors radon dans les bâtiments, dans le 
cadre d'un site pollué mentionné à l'article R. 1333-95 est de 1 mSv en dose eƯicace sur une année. 

La dose eƯicace est calculée en tenant compte de l'usage du site. 

En cas de présence de radon d'origine anthropique dans des bâtiments, le niveau de référence de ce dernier est celui 
fixé à l'article R. 1333-28. 

Sous-section 4 : Servitudes d’utilité publique (Articles R1333-97 à R1333-100) 

Article R1333-97 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Les servitudes d'utilité publique mentionnées à l'article L. 1333-26 sont instituées par le représentant de l'Etat dans 
le département à la demande du responsable de la pollution, des propriétaires des parcelles polluées, des maires des 
communes concernées, de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, de l'Agence régionale de santé ou de sa 
propre initiative. 

II.-Lorsque l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection ou l'Agence régionale de santé n'est pas à l'initiative 
d'une demande d'institution de servitudes d'utilité publique, elle en est informée par le représentant de l'Etat dans le 
département. 

Article R1333-98 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Le représentant de l'Etat dans le département arrête le projet définissant les servitudes d'utilité publique, parmi 
celles prévues à l'article L. 1333-26, de nature à limiter les risques liés à la pollution de l'environnement par la présence 
de substances radioactives ou à l'exposition de personnes à des rayonnements ionisants pouvant en provenir. 

II.-Le périmètre des servitudes d'utilité publique est délimité en considération des caractéristiques des parcelles, 
notamment de la topographie, de l'hydrographie, de l'hydrogéologie, du couvert végétal, des constructions et des voies 
existantes. 

Article R1333-99 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-En application du deuxième alinéa du II de l'article L. 1333-26, le représentant de l'Etat dans le département soumet 
le projet d'arrêté définissant les servitudes d'utilité publique à une consultation écrite. Il sollicite l'avis écrit du 
responsable de la pollution, des propriétaires des parcelles polluées et des autres titulaires de droits réels ou de leurs 
ayants droit lorsqu'ils sont connus, des maires des communes concernées, et de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection. 

Faute d'avis émis dans le délai de trois mois, l'avis est réputé favorable. 

II.-Lorsque le projet d'arrêté est soumis à enquête publique en application du troisième alinéa du II de l'article L. 1333-
26, le représentant de l'Etat dans le département met en œuvre la procédure prévue par les dispositions du chapitre III 
du titre II du livre Ier du code de l'environnement et des II et III du présent article. 

L'avis au public, prévu à l'article R. 123-11 du code de l'environnement, mentionne le périmètre ainsi que les servitudes 
d'utilité publique envisagées. 

Dès qu'il a saisi le président du tribunal administratif conformément à l'article R. 123-5 du code de l'environnement, le 
représentant de l'Etat dans le département communique pour avis un exemplaire du projet d'arrêté aux maires des 
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communes concernées et à l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. Faute d'avis émis dans les quinze jours 
suivant la clôture de l'enquête publique, l'avis est réputé favorable. 

III.-Le représentant de l'Etat dans le département établit un rapport reprenant les résultats des consultations menées, 
selon le cas, en application du I ou du II du présent article et rend ses conclusions sur le projet d'arrêté. Ce rapport et 
le projet d'arrêté sont soumis au conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article R. 515-31-6 du code de l'environnement. L'Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection a la faculté de se faire entendre par le conseil ou de désigner à cet eƯet un 
mandataire. 

IV.-L'acte instituant les servitudes d'utilité publique est notifié par le représentant de l'Etat dans le département aux 
maires des communes concernées, au responsable de la pollution et à chacun des propriétaires des parcelles polluées 
et des autres titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit lorsqu'ils sont connus. 

Cet acte fait l'objet, en vue de l'information des tiers, d'une publication au recueil des actes administratifs du 
département et d'une publicité foncière. 

Les frais aƯérents à cette publicité sont à la charge du responsable de la pollution. 

V.-Lorsque le responsable de la pollution est identifié et solvable, l'institution des servitudes d'utilité publique donne 
lieu à indemnisation selon les modalités définies à l'article L. 1333-26. 

Article R1333-100 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Les servitudes d'utilité publique peuvent être modifiées à l'initiative du représentant de l'Etat dans le département ou 
à la demande des personnes ou organismes ayant qualité pour demander leur institution. 

Le projet de modification est instruit, soumis à consultation et adopté selon les modalités définies aux articles R. 1333-
97 à R. 1333-99. Toutefois, les modifications qui ont pour seul objet la suppression ou la limitation des servitudes 
d'utilité publique peuvent être dispensées de l'enquête publique. 

Le responsable de la pollution, les propriétaires des parcelles polluées, les maires des communes concernées, 
l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection et l'Agence régionale de santé sont informés par le représentant de 
l'Etat dans le département de tout projet de modification ou suppression de ces servitudes. 

Sous-section 5 : Gestion des sources radioactives anciennes ou orphelines (Articles R1333-101 à D1333-103) 

Article R1333-101 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Toute découverte d'une source radioactive hors d'un usage réglementé dans le cadre d'un régime d'activités 
nucléaires est déclarée sans délai au représentant de l'Etat dans le département qui en informe l'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection. 

Les objets radioactifs anciens sont considérés comme des sources radioactives. 

II.-La gestion de la source radioactive dépend de son origine et de son propriétaire : 

1° Lorsque la source radioactive a pour origine une activité nucléaire soumise à un régime mentionné à l'article L. 1333-
8 ou à l'article L. 1333-9 ou qui l'a été, le responsable de l'activité nucléaire reprend la source et applique les 
dispositions prévues par son régime ; 

2° Lorsque la source radioactive est un objet radioactif ancien, son propriétaire est responsable de son élimination par 
l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, conformément au 6° de l'article L. 542-12 du code de 
l'environnement ; 
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3° En cas de responsable défaillant ou non identifié, la source radioactive est considérée comme une source 
radioactive orpheline. 

La gestion des sources radioactives orphelines est assurée par l'Etat. Le représentant de l'Etat dans le département 
demande à l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, dans le cadre de sa mission d'intérêt général 
mentionnée au dixième alinéa de l'article L. 542-12 du code de l'environnement, de reprendre ces sources orphelines 
et de les gérer comme des déchets radioactifs tels que définis à l'article L. 542-1-1 du code de l'environnement. 

Un arrêté des ministres en charge de la radioprotection, de la prévention des risques et de l'énergie précise les 
modalités d'intervention de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs pour la collecte et la reprise des 
sources orphelines. 

Article R1333-102 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Des moyens de détection des sources radioactives et des procédures adaptées à leur découverte et à leur mise en 
sécurité dans l’attente de leur récupération sont mis en place dans les principales zones portuaires et aéroportuaires 
d’importation de marchandises. 

Un arrêté des ministres chargés de la radioprotection et des transports précise la liste des ports et aéroports concernés 
et les modalités d’application. 

NOTA : 
Conformément à l'article 40 du décret n° 2018-434 du 4 juin 2018, les dispositions relatives aux installations 
mentionnées à l'article R. 1333-102 du code de la santé publique sont applicables à compter du 1er janvier 2021. 

Article D1333-103 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les sites et installations suivantes mettent en place des moyens de détection de la radioactivité et des procédures de 
gestion : 

1° Installations de stockage de déchets dangereux et non dangereux mentionnées à l'article L. 511-2 du code de 
l'environnement ; 

2° Installations de traitement thermique de déchets dangereux ou de déchets contenant des substances ou mélanges 
dangereux mentionnées à l'article L. 511-2 du code de l'environnement ; 

3° Installations de transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux non dangereux, d'alliage de métaux 
ou de déchets d'alliage de métaux non dangereux mentionnées à l'article L. 511-2 du code de l'environnement. 

Section 7 : Situation d'urgence radiologique et d'exposition durable aux rayonnements ionisants (abrogé) 

Sous-section 1 : Dispositions générales. (abrogé) 

Sous-section 2 : Interventions en situation d'urgence radiologique. (abrogé) 

Sous-section 3 : Intervenants en situation d'urgence radiologique. (abrogé) 

Sous-section 4 : Interventions en cas d'exposition durable. (abrogé) 

Sous-section 5 : Dispositions diverses. (abrogé) 
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Section 6 : Régime administratif principal pour les activités nucléaires, à l’exclusion du transport de substances 
radioactives (Articles R1333-104 à R1333-145) 

 

Sous-section 1 : Champ d’application (Articles R1333-104 à R1333-107) 

Article R1333-104 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Sont soumises au régime de déclaration, d'enregistrement ou d'autorisation mentionné à l'article L. 1333-8, les 
activités nucléaires suivantes, sous réserve des dispositions de l'article L. 1333-9 : 

1° Pour les sources radioactives et produits et dispositifs en contenant : 

a) La fabrication ; 

b) L'utilisation ou la détention ; 

c) La distribution, l'importation depuis un pays tiers à l'Union européenne ou l'exportation hors de l'Union européenne. 

2° Pour les accélérateurs de tout type de particules et les appareils électriques émettant des rayonnements ionisants 
: 

a) La fabrication ; 

b) L'utilisation ou la détention d'appareils en situation de fonctionnement ou contenant des pièces activées ; 

c) La distribution, à l'exception de la distribution des appareils disposant du marquage CE utilisés pour des applications 
médicales. 

II.-Les activités nucléaires mentionnées au c du 1° et au c du 2° du I qui ne relèvent pas des dispositions des II, III et IV 
de l'article L. 1333-9 sont soumises au régime de la présente section. 

III.-Les activités nucléaires mentionnées au quatrième alinéa du III de l'article L. 1333-9 sont soumises au régime de la 
présente section pour assurer la prise en compte des obligations concernant la protection contre les actes de 
malveillance quand les sources de rayonnements ionisants ou lots de sources radioactives détenus ou utilisés relèvent 
des catégories A, B ou C définies à l'annexe 13-7. 

IV.-Les établissements, installations ou ouvrages mentionnés aux 2° des II, III et VI de l'article L. 1333-9 sont les points 
d'importance vitale, tels que définis par l'article R. 1332-4 du code de la défense pour lesquels le ministre 
coordonnateur mentionné à l'article R. 1332-2 du code de la défense est le ministre chargé de l'énergie et qui 
comportent des activités soumises à l'autorisation prévue à l'article L. 1333-2 du code de la défense. 

Article R1333-105 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Pour les activités nucléaires mentionnées l'article L. 1333-10, le responsable de l'activité nucléaire avec, le cas 
échéant, le chef de l'établissement lorsqu'il s'agit d'une personne diƯérente, adressent un dossier à l'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection comprenant : 

1° S'il s'agit d'une personne physique, ses nom, prénom, fonctions et coordonnées ; 

2° S'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique et l'adresse de son siège 
social ; 

3° L'adresse des lieux d'exercice de l'activité nucléaire ; 
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4° La nature des activités nucléaires exercées ainsi que le régime associé en application de la présente section. 

II.-L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection peut demander, dans les six mois suivant la réception du dossier 
mentionné au I, la production des pièces complémentaires mentionnées aux articles R. 1333-111, R. 1333-114, R. 
1333-119, R. 1333-120, R. 1333-121, R. 1333-123 et R. 1333-124. 

III.-Dans le cas prévu au I, l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection peut fixer les mesures nécessaires à la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7. Ces mesures ne peuvent pas entraîner de modifications 
notables : 

1° Touchant le gros-œuvre de l'installation dans laquelle est exercée l'activité nucléaire ; 

2° Dans son mode d'exploitation lorsque les conditions d'exercice de l'activité nucléaire sont inchangées. 

IV.-Les dispositions du III ne s'appliquent pas lorsqu'une activité nucléaire précédemment soumise au régime de 
déclaration ou d'enregistrement devient soumise au régime d'autorisation mentionné à l'article L. 1333-8. 

Article R1333-106 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Sous réserve des dispositions de l'article R. 1333-107, sont exemptées de l'autorisation, de l'enregistrement ou de la 
déclaration prévue à l'article L. 1333-8 : 

1° La détention, la fabrication, l'utilisation, la distribution, l'importation et l'exportation de sources radioactives et 
produits ou dispositifs en contenant si la valeur du coeƯicient Q correspondant à la somme pondérée des activités en 
radionucléides présents à un moment quelconque dans le lieu où l'activité est exercée ou objet de l'activité, divisées 
par la valeur limite d'exemption fixée à la deuxième colonne du tableau 2 de l'annexe 13-8 pour chacun de ces 
radionucléides est inférieure à 1 ; 

2° La détention, la fabrication, l'utilisation, la distribution, l'importation et l'exportation de sources radioactives et 
produits ou dispositifs en contenant si la valeur du coeƯicient QM correspondant à la somme pondérée des activités 
massiques en radionucléides de chaque ensemble homogène ou connexe présent à un moment quelconque dans le 
lieu où l'activité est exercée ou objet de l'activité, divisées par la valeur limite d'exemption fixée au tableau 1 ou à la 
troisième colonne du tableau 2 de l'annexe 13-8 pour chacun de ces radionucléides est inférieure à 1 ; 

3° Les activités nucléaires mentionnées au 2° du I de l'article R. 1333-104 lorsque les éléments de l'appareil électrique 
fonctionnent sous une diƯérence de potentiel inférieure ou égale à 5 kV ; 

4° Les activités nucléaires mentionnées aux a et b du 2° du I de l'article R. 1333-104 et au c de ce même 2° lorsque 
l'appareil électrique est un microscope électronique, si les appareils ne créent, par conception et dans les conditions 
normales d'utilisation, en aucun point situé à une distance de 0,1 m de leur surface accessible, un débit d'équivalent 
de dose supérieur à 1 microSv. h-1 et répondant à l'une des deux conditions suivantes : 

a) L'appareil bénéficie d'un certificat d'exemption délivré par décision de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection homologuée par le ministre chargé de la radioprotection du fait qu'il assure une protection eƯicace des 
personnes et de l'environnement contre les rayonnements ionisants ; 

b) L'appareil électrique utilisé est un tube cathodique destiné à l'aƯichage d'images, ou tout autre appareil électrique 
fonctionnant sous une diƯérence de potentiel inférieure ou égale à 30 kV ; 

5° Tout ou partie des activités mentionnées au 1° du I de l'article R. 1333-104 pour les biens de consommation et 
produits de construction qui bénéficient d'une dérogation accordée en application de l'article R. 1333-4, lorsque cette 
dérogation prévoit une telle exemption pour cette ou ces activités. 

II.-Pour l'application du I, les mots : 

1° Par conception signifient sans prendre en compte les aménagements spécifiques de radioprotection apportés par 
l'utilisateur à un appareil ; 
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2° Conditions normales d'utilisation signifient conditions de fonctionnement fixées par le constructeur ou le 
fournisseur de l'appareil et intégrant les aléas raisonnablement prévisibles inhérents à ces conditions d'utilisation ; 

3° Surface accessible signifient toute zone accessible par tout ou partie d'une personne (doigt, main, corps entier …), 
volontairement ou non, sans démontage ou modification physique de l'appareil ou de ses accessoires. 

III.-Les dispositions des 1° et 2° du I ne s'appliquent pas à la distribution, l'importation et l'exportation des sources 
radioactives utilisées pour leurs propriétés radioactives, fissiles ou fertiles. 

IV.-Pour les radionucléides ne figurant pas dans les tableaux 1 et 2 de l'annexe 13-8, des valeurs limites d'exemption 
peuvent être établies par arrêté du ministre chargé de la radioprotection. 

Après examen des conditions d'exercice et de la justification d'une catégorie d'activité donnée, des valeurs limites 
d'exemption plus élevées que celles fixées dans les tableaux 1 et 2 de l'annexe 13-8 peuvent être retenues par décision 
de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection homologuée par le ministre chargé de la radioprotection à 
condition que : 

1° L'exercice de cette activité ne nécessite pas de classement des travailleurs au sens de l'article R. 4451-57 du code 
du travail ; 

2° Les critères mentionnés au e du point 3 de l'annexe VII de la directive 2013/59/ Euratom du Conseil du 5 décembre 
2013 soient respectés. 

Article R1333-107 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

La fabrication, la détention et l'utilisation de lots de sources radioactives de catégorie A, B ou C, de sources scellées 
de haute activité tels que définis à l'annexe 13-7, la gestion de déchets radioactifs telle que définie à l'article L. 542-1-1 
du code de l'environnement et l'utilisation sur l'homme de toute source de rayonnements ionisants à quelque fin que 
ce soit ne peuvent pas bénéficier des dispositions de l'article R. 1333-106. 

Sous-section 2 : Régime des déclarations (Articles R1333-108 à R1333-112) 

Article R1333-108 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les dispositions de la présente sous-section définissent les modalités de déclaration requises, en application de 
l’article L. 1333-8, pour les activités nucléaires mentionnées aux articles R. 1333-109 et R. 1333-110. 

Article R1333-109 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Sont soumises à déclaration la fabrication, la détention ou l'utilisation de sources de rayonnements ionisants lorsque 
l'activité remplit l'une des deux conditions suivantes : 

1° La somme pondérée des concentrations massiques d'activité en radionucléides divisées par la valeur limite de 
déclaration fixé à la quatrième colonne du tableau 2 de l'annexe 13-8 pour chacun de ces radionucléides est inférieure 
à 1 et l'activité n'est pas exemptée en application de l'article R. 1333-106. Cette somme pondérée des activités 
massiques est réalisée en prenant en compte tous les radionucléides présents à un moment quelconque sur chaque 
ensemble homogène ou connexe présent sur le lieu où l'activité nucléaire est exercée ; 

2° La source de rayonnements ionisants est fabriquée, détenue ou utilisée dans le cadre d'une activité nucléaire 
inscrite sur une liste établie par décision de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection homologuée par le 
ministre chargé de la radioprotection. Cette liste d'activités nucléaires tient compte, notamment, de la justification de 
l'activité nucléaire, des caractéristiques des sources de rayonnements ionisants et des dispositifs en contenant, de 
leur conception, de leurs conditions d'utilisation et des dispositifs prévus pour assurer une protection eƯicace des 
personnes et de l'environnement. 
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Article R1333-110 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

A l'issue de l'examen générique mentionné à l'article R. 1333-135, l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection 
peut décider qu'une activité nucléaire relève du régime de la déclaration quand les prescriptions générales qu'elle a 
imposées pour l'exercice de cette activité sont respectées. 

Article R1333-111 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-La déclaration mentionnée aux articles R. 1333-109 et R. 1333-110 est déposée à l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection préalablement à l'exercice de l'activité nucléaire. 

II.-Si une activité nucléaire mentionnée aux articles R. 1333-109 et R. 1333-110 est exercée par le même responsable 
dans le même établissement qu'une activité nucléaire soumise à autorisation, une seule demande d'autorisation peut 
être présentée pour l'ensemble des activités nucléaires. L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection délivre, le 
cas échéant, une autorisation couvrant l'ensemble des activités nucléaires exercées. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux activités nucléaires mises en œuvre à des fins de 
recherche impliquant la personne humaine ou de diagnostic médical, dentaire ou médico-légal. 

Article R1333-112 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Après avoir vérifié la régularité et la complétude de la déclaration déposée par la personne physique ou morale 
responsable de l’activité nucléaire, l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection délivre un récépissé de la 
déclaration. 

Sous-section 3 : Régime des enregistrements (Articles R1333-113 à R1333-117) 

Article R1333-113 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Sont soumises à enregistrement les activités nucléaires définies à l'article R. 1333-104 et inscrites sur une liste 
établie par décision de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection homologuée par le ministre chargé de la 
radioprotection. 

Cette décision est établie en tenant compte, notamment, de la justification de l'activité nucléaire, des caractéristiques 
des sources de rayonnements ionisants, de leur conception, de leurs conditions d'utilisation et des dispositifs prévus 
pour assurer une protection eƯicace des personnes et de l'environnement. Elle peut s'appuyer sur les résultats de 
l'examen générique réalisé en application de l'article R. 1333-135. Cette décision peut imposer des prescriptions 
générales spécifiques à la catégorie d'activité nucléaire pour l'exercice des activités nucléaires concernées. 

II.-Si une activité nucléaire mentionnée au I est exercée par le même responsable dans le même établissement qu'une 
activité nucléaire soumise à autorisation, une seule demande d'autorisation peut être présentée pour l'ensemble des 
activités nucléaires. L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection délivre, le cas échéant, une autorisation 
couvrant l'ensemble des activités nucléaires exercées. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux activités nucléaires mises en œuvre à des fins de 
recherche impliquant la personne humaine ou de diagnostic médical, dentaire, médico-légal ou vétérinaire. 

Article R1333-114 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

La demande d'enregistrement est accompagnée d'un dossier comportant : 
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1° S'il s'agit d'une personne physique, ses nom, prénom, fonctions et coordonnées ; 

2° S'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique et l'adresse de son siège 
social ; 

3° Une description de l'activité nucléaire dont l'exercice est envisagé ; 

4° Les éléments de justification constitués par les informations mentionnées à l'article R. 1333-9 ; 

5° Des informations sur l'établissement et notamment la localisation précise des lieux d'exercice de l'activité nucléaire 
envisagée ; 

6° Des informations sur l'organisation de la radioprotection, sur les sources de rayonnements ionisants et l'installation 
les abritant ; 

7° Les dispositions retenues pour respecter les prescriptions de la réglementation générale et celles applicables à 
l'activité nucléaire, notamment celles des décisions mentionnées à l'article R. 1333-113 du présent code et à l'article 
L. 592-20 du code de l'environnement. 

Article R1333-115 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

La décision de requalification de la demande d'enregistrement en demande d'autorisation prévue au IV de l'article L. 
1333-8 peut intervenir dans un délai de quatre mois à compter de la date de réception de la demande d'enregistrement. 

Article R1333-116 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

L’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection se prononce dans un délai de six mois. L’absence de réponse dans 
ce délai vaut enregistrement de l’activité nucléaire. 

Article R1333-117 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

L’enregistrement est notifié à la personne physique ou morale responsable de l’activité nucléaire et n’est pas cessible. 

La décision d’enregistrement intègre, le cas échéant, les aménagements sollicités par le responsable de l’activité 
nucléaire. Lorsque de tels aménagements sont sollicités, l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection porte le 
projet de décision à la connaissance du demandeur, auquel elle accorde un délai pour présenter ses observations. 

Article R1333-84 (abrogé) 

Abrogé par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 
Modifié par Décret n°2007-1582 du 7 novembre 2007 - art. 27 () JORF 9 novembre 2007 

En vue de déterminer leurs conditions de sélection, de formation et de surveillance médicale et radiologique, les 
intervenants sont classés en deux groupes : 

- le premier groupe est composé des personnels formant les équipes spéciales d'intervention technique, médicale ou 
sanitaire préalablement constituées pour faire face à une situation d'urgence radiologique ; 

- le second groupe est constitué des personnes n'appartenant pas à des équipes spéciales mais intervenant au titre 
des missions relevant de leur compétence. 

Les femmes enceintes ou allaitant et les personnes âgées de moins de dix-huit ans ne peuvent être intégrées dans les 
équipes du premier groupe. Lorsque le risque d'exposition aux rayonnements ionisants est avéré, les femmes enceintes 
ou allaitant et les personnes âgées de moins de dix-huit ans du second groupe sont exclues du périmètre du danger 
radiologique. 
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Sous-section 4 : Régime des autorisations (Articles R1333-118 à R1333-128) 

Paragraphe 1er : Champ d’application (Article R1333-118) 

Article R1333-118 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Sont soumises à autorisation les activités nucléaires définies à l'article R. 1333-104 qui ne relèvent pas des dispositions 
de l'article R. 1333-106 ni des sous-sections 2 et 3 de la présente section. 

Paragraphe 2 : Demandes d’autorisation (Articles R1333-119 à R1333-124) 

Article R1333-119 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-La demande d'autorisation est accompagnée d'un dossier comportant : 

1° Une description de l'activité nucléaire dont l'exercice est envisagé et sa justification ; 

2° Des informations générales sur l'établissement et l'organisation de la radioprotection dont la désignation du 
conseiller en radioprotection mentionné à l'article R. 1333-18 ; 

3° Des informations détaillées sur les sources de rayonnements ionisants, l'installation les abritant ainsi que des 
informations sur les moyens et mesures de protection des intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7 contre les risques 
ou inconvénients résultant des rayonnements ionisants liés à l'exercice de cette activité ou à des actes de malveillance. 

II.-Dans le cas où la demande porte sur une utilisation, en dehors de toute installation fixe de sources de rayonnements 
ionisants, de produits ou de dispositifs en contenant, le dossier contient la description des conditions de leur transport, 
de leur utilisation et de leur entreposage, y compris pour ce qui concerne les moyens et mesures de protection contre 
les risques ou inconvénients résultant des rayonnements ionisants liés à des actes de malveillance. 

Article R1333-120 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Pour les activités nucléaires mentionnées au III de l'article R. 1333-104, la demande d'autorisation prévue par le 
quatrième alinéa du III de l'article L. 1333-9 au titre de la protection contre les actes de malveillance est accompagnée 
d'un dossier comportant un justificatif de l'autorisation délivrée en application des articles L. 511-1 à L. 517-2 du code 
de l'environnement ou de l'article L. 162-1 du code minier ou du dépôt de la demande, des informations générales sur 
l'établissement et des informations détaillées sur les sources de rayonnements ionisants, l'installation les abritant et 
les moyens et mesures de protection contre les actes de malveillance. 

Article R1333-121 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Dans les cas prévus au II, au quatrième alinéa du III et au V de l'article L. 1333-9 lorsqu'une autorisation est délivrée au 
titre de l'article L. 1333-2 du code de la défense, les informations sur les moyens et mesures de protection des sources 
de rayonnements ionisants contre les actes de malveillance à joindre à la demande d'autorisation sont constituées par 
: 

1° Une déclaration du demandeur listant les exigences définies en application de l'article R. 1333-147 respectées grâce 
aux moyens et mesures mis en place pour respecter les dispositions du code de la défense et des textes pris pour leur 
application ; 

2° Les informations détaillées quant aux moyens et mesures mis en œuvre pour respecter les autres exigences définies 
en application de l'article R. 1333-147. 

Article R1333-122 
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Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Dans les cas prévus au 1° du VI de l'article L. 1333-9, les informations sur les moyens et mesures de protection contre 
les actes de malveillance ne sont pas communiquées dans le cadre du dossier de demande d'autorisation. 

Article R1333-123 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Dans le cas où la demande porte sur une utilisation des rayonnements ionisants à des fins médicales, les éléments 
de justification à joindre au dossier de demande d'autorisation sont complétés par les informations mentionnées à 
l'article L. 1333-25. 

Si la demande porte sur une activité nucléaire mentionnée au II de l'article R. 1333-9, les éléments de justification à 
joindre au dossier de demande d'autorisation sont constitués par les informations mentionnées au dernier alinéa du II 
de l'article R. 1333-9. 

II.-Lorsque la demande porte sur la distribution, l'importation ou l'exportation de sources de rayonnements ionisants, 
le dossier de demande d'autorisation est complété par : 

1° Des informations complémentaires sur le fabricant, les éventuels intermédiaires entre le fabricant et le demandeur 
et, dans le cas de sources radioactives scellées, sur les modalités prévues pour la reprise de ces sources et les 
garanties financières qui y sont associées ; 

2° Les guides et manuels d'utilisation et de maintenance ; 

3° Des informations sur les risques radiologiques associés à l'utilisation des sources de rayonnements ionisants et sur 
les études et les essais eƯectués pour évaluer leurs caractéristiques en matière de radioprotection et justifier les 
dispositions prises par conception pour assurer l'optimisation de la radioprotection lors de leur détention ou de leur 
utilisation ; 

4° Pour les sources de rayonnements ionisants relevant du statut de dispositifs médicaux, les informations prévues par 
le second alinéa de l'article L. 1333-25 ; 

5° Les moyens et mesures pris, par conception et lors de leur cession, pour protéger les sources de rayonnements 
ionisants contre les actes de malveillance. 

III.-Lorsque la demande porte sur une activité nucléaire susceptible de produire des déchets ou eƯluents contaminés 
par des radionucléides ou susceptibles de l'être, ou activés, le dossier de demande d'autorisation est complété par le 
plan de gestion des eƯluents et des déchets mentionné au II de l'article R. 1333-16. 

Article R1333-124 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Pour la fabrication, la distribution ou l'importation de médicaments radiopharmaceutiques en vue de leur distribution, 
de générateurs ou de précurseurs tels que définis à l'article L. 5121-1, la demande d'autorisation est accompagnée 
d'un document établissant qu'une demande d'autorisation d'ouverture d'établissement pharmaceutique a été 
déposée conformément à l'article L. 5124-3 ou que le demandeur dispose d'une autorisation d'établissement 
pharmaceutique en vigueur. 

Toute délivrance, modification, suspension, tout retrait ou refus d'autorisation au titre de la présente sous-section est 
porté par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection à la connaissance de l'autorité qui a autorisé 
l'établissement pharmaceutique. 

Toute délivrance, modification, suspension, tout retrait ou refus de l'autorisation mentionnée à l'article L. 5124-3 est 
porté par l'autorité compétente à la connaissance de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

Paragraphe 3 : Décisions d’autorisation (Articles R1333-125 à R1333-128) 
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Article R1333-125 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

L’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection se prononce dans un délai de six mois sur les demandes 
d’autorisation. Ce délai peut être prorogé deux fois pour la même durée par l’Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection. 

L’absence de réponse dans le délai, éventuellement prorogé, vaut rejet de la demande. 

Article R1333-126 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

L'autorisation est délivrée à la personne physique ou morale responsable de l'activité nucléaire et n'est pas cessible. 
Elle peut imposer des restrictions appropriées aux conditions d'exercice de l'activité nucléaire et fixer des prescriptions 
spécifiques. A ce titre, l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection peut notamment prescrire : 

1° Pour toutes les activités nucléaires susceptibles de produire des déchets ou eƯluents contaminés par des 
radionucléides ou susceptibles de l'être, l'obligation d'établir et mettre en œuvre un système de gestion intégrée 
proportionné aux enjeux et les prescriptions techniques imposées pour assurer la gestion de ces déchets et eƯluents, 
notamment les valeurs limites de rejet et les modalités applicables pour en assurer la surveillance et celle de 
l'environnement et en informer l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection mentionnées à l'article R. 1333-16 ; 

2° La fréquence selon laquelle il est procédé à une estimation des doses auxquelles la population est soumise suivant 
les modalités prévues aux articles R. 1333-16, R. 1333-23 et R. 1333-24 et les modalités suivant lesquelles cette 
estimation est mise à disposition du public ; 

3° L'obligation d'établir un plan d'urgence interne mentionné au II de l'article L. 1333-13. Ce plan tient compte des 
risques d'exposition interne et externe aux rayonnements ionisants de toutes les personnes susceptibles d'être 
menacées et précise les procédures à suivre et personnes à contacter en cas d'urgence. 

Article R1333-127 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

L’autorisation de fabriquer ou d'utiliser une source scellée de haute activité fixe notamment : 

1° Les prescriptions relatives à l'organisation de la radioprotection et l'attribution des responsabilités ; 

2° Les modalités de formation, d'information et, le cas échéant, de qualification requises pour le personnel ; 

3° Les caractéristiques minimales de la source scellée de haute activité et de l'installation et leurs conditions 
d'entretien ; 

4° Les procédures de travail à respecter pour l'exercice de l'activité nucléaire ; 

5° Les modalités de gestion de ces sources en fin d'utilisation. 

Les caractéristiques des sources scellées de haute activité sont définies à l'annexe 13-8 du présent code. 

Article R1333-128 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-L’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection peut modifier ou abroger l’autorisation délivrée quand des 
éléments nouveaux et importants permettent de réévaluer la justification de l’activité nucléaire concernée. 

Dans le cas où l’autorisation concerne une activité nucléaire destinée à la médecine, à l’art dentaire, à la biologie 
humaine ou à la recherche impliquant la personne humaine, l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection en 
informe l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé. 
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II.-En cas d’abrogation, l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection fixe les conditions dans lesquelles il est mis 
fin à l’exercice de l’activité nucléaire. 

III.-L’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection porte le projet de décision à la connaissance du responsable de 
l’activité nucléaire, auquel elle accorde un délai pour présenter ses observations. 

Pour les fournisseurs de sources radioactives scellées et de produits ou dispositifs en contenant, l’abrogation de 
l’autorisation de distribuer ne dispense pas le fournisseur de prendre les mesures nécessaires pour remplir les 
obligations qui lui incombent en application de la section 9 du présent chapitre, notamment celles qui concernent la 
reprise et l’élimination des sources radioactives scellées. 

Sous-section 5 : Dispositions communes applicables aux régimes d’autorisation et d’enregistrement (Articles 
R1333-129 à R1333-132) 

Article R1333-129 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les dispositions de la présente sous-section sont applicables aux activités nucléaires soumises à enregistrement en 
application de l'article R. 1333-113 ou à autorisation en application de l'article R. 1333-118. 

Article R1333-130 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Les éléments de nature à entraîner notamment la divulgation de secrets de fabrication ou à faciliter des actes de 
malveillance susceptibles de porter atteinte à la santé, la sécurité et la salubrité publiques sont transmis sous pli 
séparé spécialement identifié. 

II.-Dans les cas prévus à l'article R. 1333-121, l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection ou le ministre chargé 
de la sûreté nucléaire sollicite, préalablement à la délivrance de l'autorisation ou à son renouvellement, l'avis du 
ministre chargé de l'énergie sur la déclaration du demandeur indiquant les exigences définies en application de l'article 
R. 1333-147 qu'il met en œuvre au titre du code de la défense. A l'expiration d'un délai de trois mois, l'avis est réputé 
favorable. 

III.-L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection peut solliciter, préalablement à l'enregistrement ou à son 
renouvellement, et à la délivrance de l'autorisation ou à son renouvellement, l'avis de l'Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé ou d'un autre organisme. 

IV.-Dans les cas prévus à l'article R. 1333-122, les mesures et moyens de protection contre les actes de malveillance 
que le demandeur identifie dans sa demande ne sont pas décrits et ne sont pas examinés par l'autorité compétente 
pour délivrer l'enregistrement ou l'autorisation prévu par la présence section. 

Article R1333-131 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-L’enregistrement peut être réalisé ou l’autorisation peut être délivrée pour une durée limitée en fonction de la nature 
des activités nucléaires exercées, des spécificités de l’établissement, de l’installation, des locaux et des 
caractéristiques des sources de rayonnements ionisants ou de leurs conditions d’utilisation. 

II.-Pour les applications médicales des rayonnements ionisants, lorsque l’autorisation ou la notification de la décision 
d’enregistrement est délivrée à une personne morale, celle-ci désigne, pour la spécialité concernée, un médecin 
coordonnateur, titulaire des qualifications requises, chargé de veiller à la coordination des mesures prises pour assurer 
la radioprotection des patients. Dans ce cas, la demande d’autorisation ou d’enregistrement est cosignée par le 
médecin coordonnateur. Le changement de médecin coordonnateur fait l’objet d’une information de l’Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection. 

Article R1333-132 
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Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Lorsque l'enregistrement a été réalisé ou l'autorisation délivrée pour une durée limitée, il peut être renouvelé sur 
demande du responsable de l'activité nucléaire présentée au plus tard six mois avant la date d'expiration. 

La demande est accompagnée des informations actualisées sur la justification du recours à des sources de 
rayonnements ionisants, produits ou dispositifs en contenant mentionnées aux articles R. 1333-114 et R. 1333-123 et 
sur les risques ou inconvénients que ce recours présente pour les intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7. Elle 
mentionne les modifications apportées à l'installation depuis la date de l'enregistrement ou de la délivrance de 
l'autorisation ou proposées en vue d'améliorer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7 au regard de 
l'évaluation précitée. 

II.-Si, après le dépôt de cette demande de renouvellement eƯectué dans le délai fixé au I, aucune décision ni demande 
de justification complémentaire n'est notifiée au demandeur avant la date d'expiration de l'enregistrement ou de 
l'autorisation, l'enregistrement ou l'autorisation est réputé renouvelé à cette date, dans des conditions et pour une 
durée identiques à celles de l'enregistrement ou de l'autorisation précédent. 

Cette disposition n'est pas applicable lorsque la demande de renouvellement s'accompagne d'une demande déposée 
à la suite d'une demande de modification dans les conditions prévues à l'article R. 1333-137. 

Sous-section 6 : Dispositions communes applicables aux régimes d’autorisation, d’enregistrement et de 
déclaration (Articles R1333-133 à R1333-145) 

Paragraphe 1er : Champ d’application (Article R1333-133) 

Article R1333-133 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les dispositions de la présente sous-section sont applicables aux activités nucléaires soumises à déclaration, à 
enregistrement ou à autorisation en application respectivement des articles R. 1333-108, R. 1333-113 et R. 1333-118. 

Paragraphe 2 : Demandes d’autorisation et d’enregistrement et déclaration (Article R1333-134) 

Article R1333-134 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

La déclaration est déposée ou la demande d’enregistrement, de renouvellement d’enregistrement, d’autorisation ou 
de renouvellement d’autorisation est présentée par le responsable de l’activité nucléaire, qui peut être une personne 
physique ou une personne morale. 

Paragraphe 3 : Décisions d’autorisation et d’enregistrement et déclaration (Articles R1333-135 à R1333-136) 

Article R1333-135 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

L’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection peut procéder à l’examen générique des conditions de mise en 
œuvre d’une catégorie d’activités nucléaires. 

Cet examen est réalisé en tenant compte, notamment, de la justification de la catégorie d’activités nucléaires, des 
caractéristiques des sources de rayonnements ionisants, de leur conception, de leurs conditions d’utilisation et des 
dispositifs prévus pour assurer une protection eƯicace des personnes et de l’environnement. 

A l’issue de cet examen générique, l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection peut soumettre, par décision 
homologuée par le ministre chargé de la radioprotection, l’exercice de l’activité nucléaire concernée à des 
prescriptions générales. 

Article R1333-136 
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Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Lorsque la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7 le justifie, l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection peut à tout moment imposer au responsable de l'activité nucléaire le respect de prescriptions 
particulières pour l'exercice de cette activité. 

L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection porte le projet de décision à la connaissance du responsable de 
l'activité nucléaire, auquel elle accorde un délai pour présenter ses observations. 

Paragraphe 4 : Procédure de modifications (Articles R1333-137 à R1333-138) 

Article R1333-137 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Font l'objet d'une nouvelle déclaration, d'une nouvelle demande d'enregistrement ou d'autorisation par le responsable 
de l'activité nucléaire, préalablement à leur mise en œuvre, auprès de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection dans les conditions prévues, selon le cas, aux sous-sections 2,3,4 ou 5 de la présente section : 

1° Toute modification du déclarant ou du titulaire de l'enregistrement ou de l'autorisation ; 

2° Toute modification des éléments de la déclaration ou du dossier de demande d'enregistrement ou d'autorisation 
ayant des conséquences sur les intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7 ; 

3° Toute extension du domaine couvert par la déclaration, l'enregistrement ou l'autorisation initiale ; 

4° Toute modification des caractéristiques d'une source de rayonnements ionisants détenue, utilisée ou distribuée ; 

5° Tout changement de catégorie de sources amenant à une modification des mesures de protection contre les actes 
de malveillance. 

Article R1333-138 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Font l'objet, par le responsable de l'activité nucléaire et préalablement à leur mise en œuvre, d'une information de 
l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection : 

1° Tout changement du conseiller en radioprotection mentionné à l'article R. 1333-18 ou à l'article R. 4451-112 du code 
du travail ; 

2° Toute modification des éléments de la déclaration ou du dossier de demande, d'enregistrement ou d'autorisation 
autre que celles citées à l'article R. 1333-137. 

Paragraphe 5 : Examen de réception (Article R1333-139) 

Article R1333-139 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-L'installation fait l'objet, à la charge du responsable de l'activité nucléaire, d'un examen de réception au cours duquel 
est vérifiée la conformité des locaux où sont reçus, fabriqués, détenus ou utilisés les radionucléides, produits ou 
dispositifs en contenant ainsi que celle des locaux où les dispositifs émettant des rayonnements ionisants sont 
essayés ou utilisés. 

Lors de cet examen de réception, sont réalisés les contrôles et vérifications prévus par le fabricant et, le cas échéant, 
par les prescriptions générales ou individuelles prises en application de la présente section. L'examen tient compte 
des conseils donnés par le conseiller en radioprotection mentionné à l'article R. 1333-18. Les résultats de ces contrôles 
et de ces vérifications et les actions correctives mises en œuvre pour permettre la mise en conformité des locaux sont 
enregistrés. 
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La réception ne peut être prononcée qu'à l'issue d'un examen de réception démontrant la conformité des locaux. Elle 
est formalisée par un document signé par le responsable de l'activité nucléaire. 

II.-Les dispositions du I ne s'appliquent qu'aux activités nucléaires ayant fait l'objet : 

1° D'une déclaration, d'un enregistrement ou d'une autorisation initial ; 

2° D'une nouvelle déclaration, d'un nouvel enregistrement ou d'une nouvelle autorisation lié à la modification des 
caractéristiques des sources de rayonnements ionisants ou des installations ayant des conséquences sur les intérêts 
mentionnés à l'article L. 1333-7. 

III.-Tant que la réception des installations mentionnée au I n'a pas été prononcée, l'enregistrement ou l'autorisation est 
limité à : 

1° La détention des sources de rayonnements ionisants qui en sont l'objet ; 

2° L'utilisation de ces sources de rayonnements ionisants à la seule fin de réalisation des vérifications initiales prévues 
au I et aux articles R. 4451-40 et R. 4451-44 du code du travail. 

Paragraphe 6 : Caducité et cessation d’activité (Articles R1333-140 à R1333-143) 

Article R1333-140 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Lorsqu'une activité nucléaire n'a pas commencé à être exercée dans un délai de trois ans après la délivrance du 
récépissé de la déclaration ou la notification de l'enregistrement ou de l'autorisation, la déclaration, l'enregistrement 
ou l'autorisation sont caducs. 

En cas de retrait définitif de l'enregistrement ou de l'autorisation prononcé en application du troisième alinéa de l'article 
L. 1333-31, l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection prescrit au responsable de l'activité nucléaire les 
conditions d'élimination à ses frais des sources radioactives et des déchets radioactifs actuels ou futurs. 

Article R1333-141 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Le responsable d'une activité nucléaire qui veut procéder à la cessation définitive de son activité en informe l'Autorité 
de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

La cessation définitive d'une activité nucléaire soumise à enregistrement ou à autorisation est portée à la connaissance 
de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection au moins trois mois avant la date prévue pour la cessation 
définitive ou dans les plus brefs délais si la cessation doit intervenir dans un délai plus court. Ce délai est porté à un 
mois dans le cas d'une activité nucléaire soumise à déclaration. 

II.-Au moment de la cessation définitive de l'activité et en vue de placer le site sur lequel a été exercée l'activité dans 
un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7, le responsable de l'activité 
nucléaire transmet à l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection les documents attestant de la reprise ou de 
l'élimination des sources radioactives et de l'élimination des déchets radioactifs, qui résultent de l'exercice de son 
activité, présents sur le site, ainsi que les documents attestant de la vérification de l'absence de pollution résultant de 
l'activité nucléaire ainsi que les documents attestant de la vérification de l'absence de pollution radioactive, lorsque 
des sources radioactives non scellées au sens de l'annexe 13-7 à l'article R. 1333-1 ont été détenues, ou utilisées ou 
qu'un événement antérieur au sens de l'article L. 1333-13 à la fin de l'exercice de l'activité a conduit à un risque de 
contamination radioactive ou à une contamination avérée. 

Article R1333-142 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 
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Lorsqu'une pollution radioactive résultant de l'activité nucléaire est découverte au moment de la cessation définitive 
de son activité, le responsable de l'activité propose à l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection un plan de 
gestion pour atteindre un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7 en tenant 
compte du niveau de référence mentionné à l'article R. 1333-96. 

Si le plan de gestion prévoit une dépollution, le responsable de l'activité nucléaire y procède selon les prescriptions 
fixées dans le cadre d'une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

Dans un délai de trois mois suivant la réalisation des mesures de dépollution, le responsable de l'activité nucléaire 
transmet à l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection un document attestant de la réalisation de ces mesures. 

Article R1333-143 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Après analyse des documents transmis par le responsable de l'activité nucléaire, l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection notifie à ce responsable la décision mettant fin à l'autorisation ou à l'enregistrement, ou lui délivre une 
attestation mettant fin à la déclaration. 

Le silence gardé par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection pendant plus de six mois sur la demande de 
décision mettant fin à l'autorisation ou à l'enregistrement ou la délivrance d'une attestation dégageant le responsable 
d'une activité nucléaire de ses obligations vaut rejet de la demande. 

II.-Au vu des documents mentionnés au I, l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection peut demander 
l'institution des servitudes d'utilité publique mentionnées à l'article L. 1333-26. 

III.-Il est mis fin au régime mentionné à l'article L. 1333-8, le cas échéant, après l'entrée en vigueur de l'arrêté préfectoral 
instituant les servitudes d'utilité publique prévues au II. 

IV.-Conformément à l'article L. 1333-28, si une pollution résultant de l'activité nucléaire est découverte ultérieurement, 
les dispositions de l'article R. 1333-142 et du présent article sont applicables. 

Paragraphe 7 : Sources de rayonnements ionisants mobiles (Article R1333-144) 

Article R1333-144 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Dans le cas d'une source de rayonnements ionisants mobile, le responsable de l'activité nucléaire défini à l'article L. 
1333-8 tient à la disposition de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection la liste des lieux où la source mobile 
est utilisée. 

Paragraphe 8 : Dispositions d’application (Article R1333-145) 

Article R1333-145 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Les modalités d'application des dispositions des sous-sections 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente section sont définies par 
des décisions de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection homologuées par le ministre chargé de la 
radioprotection en ce qui concerne : 

1° Les informations qui doivent être mentionnées dans les déclarations ou le contenu détaillé des dossiers de demande 
d'enregistrement, d'autorisation ou de renouvellement d'enregistrement ou d'autorisation mentionnées 
respectivement aux articles R. 1333-111, R. 1333-114, R. 1333-119, R. 1333-120 et R. 1333-132 ; 

2° Les conditions particulières d'emploi applicables à certaines sources de rayonnements ionisants, compte tenu des 
modes d'exposition, des caractéristiques de ces derniers ou du régime administratif qui leur est applicable ; 
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3° Les règles techniques minimales de conception, d'exploitation et de maintenance auxquelles doivent répondre, sans 
préjudice des dispositions des articles R. 4211-1 et R. 4311-1 du code du travail, les sources de rayonnements ionisants 
et les installations dans lesquelles sont exercées les activités nucléaires enregistrées, autorisées ou déclarées en 
application de la présente section ; 

4° Les règles techniques auxquelles doit satisfaire la gestion des eƯluents et déchets provenant de toute activité 
nucléaire soumise aux dispositions de la présente section, compte tenues des meilleures techniques disponibles. 

Lorsqu'elles précisent les modalités d'application des dispositions portant sur les moyens et mesures de protection 
des sources de rayonnements ionisants contre les actes de malveillance qui sont mis en œuvre, les décisions de 
l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection sont homologuées également par le ministre chargé de l'énergie. 
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Section 7 : Régime administratif applicable aux transports de substances radioactives (Article R1333-146) 

 

Article R1333-146 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Sans préjudice de l'article L. 1252-1 du code des transports et sous réserve des dispositions de l'article L. 1333-9, le 
transport de substances radioactives est soumis, pour l'acheminement sur le territoire national, à une déclaration, à 
un enregistrement ou à une autorisation de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

Une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, homologuée par arrêté des ministres chargés de 
la sûreté nucléaire et des transports et, lorsque la décision vise la protection contre les actes de malveillance, du 
ministre de l'énergie pour les transports ne relevant pas du ministre de la défense, fixe notamment : 

1° Les caractéristiques des substances radioactives dont le transport relève soit de l'autorisation, soit de 
l'enregistrement, soit de la déclaration ; 

2° Les conditions d'exemption ; 

3° La composition du dossier de demande d'autorisation ou d'enregistrement et des éléments joints à la déclaration ; 

4° Les modalités d'instruction ; 

5° Les conditions de renouvellement, de retrait et de suspension. 

Le silence gardé par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection pendant plus de six mois sur une demande 
d'enregistrement ou d'autorisation vaut respectivement enregistrement de transport de substances radioactives ou 
décision de rejet de la demande d'autorisation de transport de substances radioactives. Pour les demandes 
d'autorisation, ce délai peut être prorogé une fois pour la même durée par l'Autorité. 

Sont exemptés les transports assurés par des navires pénétrant dans les eaux territoriales mais ne faisant pas escale 
dans un port français, ainsi que les transports aériens ne faisant pas escale dans un aéroport français. 

II.-Les autorisations de transport aérien de substances radioactives délivrées en application de l'article R. 330-1-1 du 
code de l'aviation civile tiennent lieu de l'autorisation prévue au présent article. 

III.-Les transports de substances radioactives sont exemptés des dispositions de la section 6 du présent chapitre. 

Sous-section 1 : Contrôle par les organismes agréés (abrogé) 

Sous-section 2 : Inspecteurs de la radioprotection (abrogé) 

Article R1333-103 (abrogé) 

Abrogé par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 
Création Décret n°2007-1582 du 7 novembre 2007 - art. 30 () JORF 9 novembre 2007 

Les demandes de désignation mentionnées à l'article R. 1333-100 sont transmises pour avis à l'Autorité de sûreté 
nucléaire : 

1° Pour les services départementaux de l'Etat, par le préfet du département dont relève l'agent ; 

2° Pour les services régionaux de l'Etat, par le préfet de la région dont relève l'agent ; 

3° Pour les services centraux de l'Etat, par le directeur d'administration centrale dont relève l'agent ; 

4° Pour les établissements publics, par le directeur ou le chef d'établissement dont relève l'agent ; 
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5° Pour les services de l'Etat dans les régions et départements d'outre-mer, par le préfet de région ; 

6° Pour les services de l'Etat dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, par le préfet. 

Sous-section 3 : Evénements, incidents et accidents (abrogé) 
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Section 8 : Dispositions applicables à la protection des sources de rayonnements ionisants contre les actes de 
malveillance (Articles R1333-147 à R1333-151) 

 

Article R1333-147 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Toute mesure appropriée est prise par le responsable de l’activité nucléaire pour empêcher l’accès non autorisé aux 
sources de rayonnements ionisants, leur vol, leur détournement, leur détérioration ou les dommages de toutes natures 
qu’elles pourraient subir à des fins malveillantes. 

Un arrêté des ministres chargés de l’énergie ou de la défense peut préciser les modalités d’application de la présente 
section en matière de protection contre les actes de malveillance. Cet arrêté peut prévoir des mesures de 
confidentialité pour protéger des informations sensibles. 

Article R1333-148 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-L’accès à des sources de rayonnements ionisants ou lots de sources radioactives de catégorie A, B ou C et leur 
convoyage, ou l’accès aux informations portant sur les moyens ou mesures mis en œuvre pour les protéger contre les 
actes de malveillance sont autorisés par le responsable de l’activité nucléaire. 

L’autorisation délivrée à une personne à cet eƯet est nominative et écrite. 

Les personnes ne disposant pas de cette autorisation peuvent accéder aux sources de rayonnements ionisants ou aux 
lots de sources radioactives mentionnés au premier alinéa et les convoyer si elles sont accompagnées en permanence 
par une personne disposant de l’autorisation mentionnée au premier alinéa. 

II.-On entend par convoyage dans la présente section le fait de réaliser ou de participer au changement de localisation 
d’une source de rayonnements ionisants, y compris sans véhicule ou au sein d’un même établissement. 

Le changement de localisation inclut les opérations de chargement et de déchargement, de surveillance, de transfert 
depuis la remise de la source au convoyeur au point de départ jusqu’à sa remise au destinataire. 

Article R1333-149 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les dispositions de l'article R. 1333-148 ne s'appliquent pas aux : 

1° Personnes devant bénéficier d'un traitement médical impliquant l'accès à des sources de rayonnements ionisants, 
produits ou dispositifs en contenant ; 

2° Personnels des services de secours et des forces de l'ordre territorialement compétentes lorsqu'ils interviennent en 
urgence dans l'installation ; 

3° Agents et fonctionnaires chargés de contrôles de polices administrative ou judiciaire et aux experts les 
accompagnants dans les conditions mentionnées à l'article L. 171-5-1 du code de l'environnement dans le cadre de 
leurs fonctions. 

Article R1333-150 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Avant de délivrer l'autorisation prévue à l'article R. 1333-148, le responsable de l'activité nucléaire : 
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1° Vérifie que la personne concernée a besoin, dans le cadre de son activité, d'accéder à des sources de rayonnements 
ionisants ou à des lots de sources radioactives de catégorie A, B ou C, de les convoyer ou d'accéder aux informations 
portant sur les moyens ou mesures mis en œuvre pour les protéger contre les actes de malveillance ; 

2° Peut demander par écrit l'avis du ministre de l'intérieur ou de l'autorité désignée par le ministre de la défense pour 
les activités relevant de ce dernier. Cet avis est précédé de l'enquête administrative, mentionnée à l'article L. 1333-11 
du présent code et à l'article L. 114-1 du code de la sécurité intérieure. Elle est destinée à vérifier que le comportement 
des personnes intéressées n'est pas incompatible avec l'accès à des sources de rayonnements ionisants, à leur 
convoyage ou à l'accès à des informations portant sur les moyens et mesures de protection mise en œuvre contre les 
actes de malveillance. 

Article R1333-151 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Le responsable de l'activité nucléaire informe par écrit la personne concernée de la demande d'avis formulée auprès 
de l'autorité administrative et lui indique que, dans ce cadre, elle fait l'objet de l'enquête administrative prévue 2° de 
l'article R. 1333-150. 
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Section 9 : Dispositions relatives au suivi des sources radioactives, des appareils électriques émettant des 
rayonnements ionisants et des accélérateurs de particules (Articles R1333-152 à R1333-165) 

 

Sous-section 1 : Champ d’application (Article R1333-152) 

Article R1333-152 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-En application des articles L. 1333-5, L. 1333-15 et L. 1333-16, la présente section définit, notamment, les conditions 
suivant lesquelles il est procédé à l'acquisition, la distribution, l'importation, l'exportation, le transfert entre Etats 
membres de l'Union européenne, la cession, la reprise et l'élimination des sources radioactives, des appareils 
électriques émettant des rayonnements ionisants et des accélérateurs de particules. 

Sont exclus de l'application des dispositions de la présente section : 

1° Les déchets radioactifs tels que définis par l'article L. 542-1-1 du code de l'environnement ; 

2° Les matières, équipements et produits contaminés par une substance radioactive ou activés provenant d'une 
activité nucléaire mentionnée à l'article L. 1333-1 ; 

3° Les objets, matières ou produits contenant des radionucléides naturels non utilisés pour leurs propriétés 
radioactives, fissiles ou fertiles ne relevant pas de l'un des régimes mentionnés à l'article L. 1333-8 ou L. 1333-9 ; 

4° Les accélérateurs de tout type de particules et les appareils électriques émettant des rayonnements ionisants 
lorsque leur fabrication et leur utilisation ne sont pas soumises à la déclaration, à l'enregistrement ou à l'autorisation 
prévue à l'article L. 1333-8 en application du 3° du I de l'article R. 1333-106 ; 

5° Les matières nucléaires définies en application de l'article L. 1333-1 du code de la défense sauf si elles sont 
destinées à la fabrication de sources radioactives ou utilisées comme source radioactive, ainsi que les matières 
utilisées comme combustibles nucléaires, irradiés ou non, dans les installations nucléaires de base ou les installations 
classées pour la protection de l'environnement autorisées à cet eƯet ; 

6° Les échantillons radioactifs ou éprouvettes activées, qui sont destinés à être caractérisés ou analysés, à produire 
des sources radioactives ou à servir à des mesures d'intercomparaison, dès lors que ces activités sont décrites dans 
les autorisations de ces installations. 

Une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection homologuée par le ministre chargé de la 
radioprotection peut exempter au regard des enjeux de radioprotection, certaines sources radioactives ou appareils 
électriques émettant des rayonnements ionisants de tout ou partie des dispositions de la présente section. 

II.-Les déclarations, enregistrements et autorisations mentionnés dans la présente section sont soit ceux mentionnés 
à l'article L. 1333-8, soit ceux concernant : 

1° Les installations nucléaires de base mentionnées à l'article L. 593-2 du code de l'environnement ; 

2° Les installations et activités nucléaires intéressant la défense mentionnées à l'article L. 1333-15 du code de la 
défense ; 

3° Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation en application de l'article 
L. 512-1 du code de l'environnement ; 

4° Les installations soumises à autorisation en application de l'article L. 162-1 du code minier. 

Sous-section 2 : Cessions, acquisitions et transferts (Articles R1333-153 à R1333-157) 

Article R1333-153 
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Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Il est interdit : 

1° De céder à titre onéreux ou gratuit, temporaire ou définitif, des appareils électriques émettant des rayonnements 
ionisants, des accélérateurs et des sources radioactives à toute personne physique ou morale ne possédant pas un 
récépissé d'une déclaration ou n'étant pas titulaire d'une décision d'enregistrement ou d'autorisation de l'un des 
régimes mentionnés à l'article L. 1333-8 ou L. 1333-9 lorsque la détention des sources radioactives, accélérateurs ou 
appareils électriques émettant des rayonnements ionisants objet de la cession est soumise à l'un de ces régimes ; 

2° D'acquérir des sources radioactives, accélérateurs ou appareils électriques émettant des rayonnements ionisants 
auprès d'une personne ne disposant pas de l'autorisation de distribution mentionnée à l'article R. 1333-126 si cette 
autorisation est requise. Cette disposition n'est pas applicable aux cessions entre utilisateurs. 

II.-Des dérogations à l'interdiction mentionnée au 2° du I peuvent être accordées à l'acquéreur par l'autorité ayant 
délivré l'autorisation de détenir ou de distribuer les sources radioactives ou appareils électriques émettant des 
rayonnements ionisants dont l'acquisition est envisagée. 

III.-Les dispositions du I et du II sont applicables aux sources de rayonnements ionisants mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 5° 
et 6° de l'article R. 1333-152. 

Article R1333-154 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Toute cession ou acquisition de sources radioactives donne lieu à un enregistrement préalable auprès de l'Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection, suivant un formulaire délivré par cet organisme, sauf dans les cas définis par la 
décision prévue au 1° de l'article R. 1333-165. 

L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision de rejet de la demande d'enregistrement mentionnée 
au précédent alinéa. 

Article R1333-155 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Toute acquisition d’une source de rayonnements ionisants ou d’un lot de sources radioactives de catégorie A, B ou C 
tels que définis à l’annexe 13-7 donne lieu à l’établissement, par l’acquéreur, d’un accusé de réception de la source de 
rayonnements ionisants ou du lot de sources radioactives transmis au cédant selon des modalités définies par un 
arrêté du ministre chargé de l’énergie. 

Article R1333-156 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

La déclaration prévue à l’article 4 du règlement Euratom n° 1493/93 du Conseil du 8 juin 1993 concernant les transferts 
de substances radioactives entre les États membres est déposée auprès de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection. Le relevé des livraisons prévu par l’article 6 du même règlement est eƯectué à chaque transfert et 
déposé auprès de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

Article R1333-157 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Toute importation ou exportation de sources radioactives en provenance ou à destination des États non membres de 
l'Union européenne est préalablement enregistrée auprès de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

L'exportateur ou l'importateur remplit et joint à sa demande d'enregistrement un formulaire délivré par l'Autorité 
précisant notamment la nature et les quantités de radionucléides importés ou exportés. Le formulaire enregistré par 
l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection est présenté à l'appui de la déclaration en douane. 
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L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision de rejet de la demande d'enregistrement mentionnée 
au précédent alinéa. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas lors d'une importation ou d'une exportation qui n'est pas soumise à la déclaration, 
à l'enregistrement ou à l'autorisation prévue à l'article L. 1333-8. 

Sous-section 3 : Inventaires et fichier national des sources (Articles R1333-158 à R1333-159) 

Article R1333-158 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Tout détenteur de sources radioactives, accélérateurs ou appareils électriques émettant des rayonnements ionisants 
soumis à l'un des régimes mentionnés à l'article L. 1333-8 ou L. 1333-9 dispose d'un inventaire des sources 
radioactives, accélérateurs ou appareils électriques émettant des rayonnements ionisants qu'il détient permettant de 
justifier en permanence de leur origine et de leur localisation. 

II.-Le responsable de l'activité nucléaire transmet une copie de l'inventaire mentionné au I à l'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection à une fréquence annuelle lorsque l'activité nucléaire exercée est soumise au régime 
d'autorisation et tous les trois ans dans les autres cas. 

III.-Un relevé trimestriel des cessions et acquisitions de sources radioactives, produits ou dispositifs en contenant doit 
être adressé par le fournisseur à l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection lorsqu'il est soumis à l'un des 
régimes mentionnés à l'article L. 1333-8 ou L. 1333-9. 

IV.-Sont comprises, aux fins de mise à jour par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection de l'inventaire prévu 
à l'article L. 1333-5, toutes informations relatives aux déclarations, enregistrements et autorisations mentionnés au II 
de l'article R. 1333-152. 

Article R1333-159 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Tout fournisseur d’accélérateurs de particules ou d’appareils électriques émettant des rayonnements ionisants tient à 
jour la liste des cessions des appareils qu’il a distribués. 

Cette liste comporte notamment la nature et les caractéristiques des appareils distribués et les coordonnées de 
chaque acquéreur. 

Sous-section 4 : Suivi des dommages (Article R1333-160) 

Article R1333-160 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Toute mesure appropriée est prise par le responsable de l'activité nucléaire pour empêcher la perte de toute source 
de rayonnements ionisants, leur détérioration ou les dommages de toutes autres natures que ceux mentionnés à 
l'article R. 1333-147. 

II.-Après tout événement susceptible d'avoir endommagé une source de rayonnements ionisants, notamment un 
incendie ou une inondation, le responsable de l'activité nucléaire procède à une vérification de l'état physique de 
chaque source concernée par l'événement. 

Sous-section 5 : Durée de vie et élimination (Article R1333-161) 

Article R1333-161 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Une source radioactive scellée est considérée comme périmée dix ans au plus tard après la date du premier 
enregistrement apposé sur le formulaire de fourniture ou, à défaut, après la date de sa première mise sur le marché, 
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sauf prolongation accordée par l'autorité compétente. Le silence gardé par l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection pendant plus de six mois sur une demande de prolongation vaut décision de rejet de la demande. 

II.-Tout détenteur de sources radioactives scellées périmées ou en fin d'utilisation est tenu de les faire reprendre, quel 
que soit leur état, par un fournisseur qui y est habilité par l'autorisation prévue à l'article L. 1333-8. Les sources 
radioactives scellées qui ne sont pas recyclables dans les conditions techniques et économiques du moment peuvent 
être reprises en dernier recours par l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs. Les frais aƯérents à la 
reprise des sources sont à la charge du détenteur. 

Si le détenteur fait reprendre ses sources radioactives scellées par un autre fournisseur que celui d'origine ou si celles-
ci sont reprises par l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, il transmet, dans le délai d'un mois à 
compter de la réception de l'attestation de reprise délivrée par le repreneur, copie de cette attestation au fournisseur 
d'origine et à l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

III.-Les dispositions des I et II ne sont pas applicables aux sources radioactives scellées dont l'activité, au moment de 
leur fabrication ou, si ce moment n'est pas connu, au moment de leur première mise sur le marché, ne dépasse pas les 
valeurs limites d'exemption fixées au tableau 1 et aux deuxième et troisième colonnes du tableau 2 de l'annexe 13-8. 

IV.-Le fournisseur de sources radioactives scellées, de produits ou dispositifs en contenant, est dans l'obligation de 
récupérer toute source radioactive scellée qu'il a distribuée lorsque cette source est périmée ou que son détenteur 
n'en a plus l'usage ou est défaillant. Les conditions de cette reprise, incluant les frais aƯérents, sont définies entre le 
fournisseur et l'acquéreur au moment de la cession de la source et sont conservées par le détenteur et le fournisseur 
de la source tant que celle-ci n'a pas été reprise. Ces modalités peuvent faire l'objet d'actualisation en fonction des 
évolutions techniques ou économiques et sont prises en compte lors de la mise en œuvre de la garantie financière 
mentionnée à l'article R. 1333-162. Lorsque la source a été fournie dans un dispositif ou un produit, le fournisseur est 
également tenu de le reprendre en totalité si le détenteur en fait la demande. En cas de défaillance du détenteur et si 
celui-ci n'est pas lui-même le bénéficiaire d'une garantie couvrant les coûts de reprise mentionnés à l'article R. 1333-
163, la reprise des sources sans conditions est prescrite au fournisseur par l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection. 

Cette obligation de reprise cesse lorsque le fournisseur arrête toute activité de distribution de sources radioactives 
scellées. Elle est toutefois maintenue pendant une période de trois ans suivant la date de péremption des sources 
distribuées dont l'activité, au moment de leur fabrication ou, si ce moment n'est pas connu, au moment de leur 
première mise sur le marché, dépasse les valeurs limites d'exemption fixées au tableau 1 et aux deuxième et troisième 
colonnes du tableau 2 de l'annexe 13-8. La date de péremption susmentionnée tient compte des prolongations 
accordées en application du I pour lesquelles le fournisseur a confirmé le maintien de la garantie financière. 

V.-Tout fournisseur procède ou fait procéder à l'élimination des sources radioactives scellées reprises dans une 
installation autorisée à cet eƯet ou les retourne à son fournisseur ou au fabricant. Il justifie de capacités d'entreposage 
suƯisantes pour recevoir les sources reprises pendant la période précédant leur élimination ou leur recyclage. 

Sous-section 6 : Garantie financière (Articles R1333-162 à R1333-164) 

Article R1333-162 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Le fournisseur constitue la garantie financière prévue à l'article L. 1333-15. La garantie peut être apportée par le 
détenteur final si celui-ci est lui-même bénéficiaire d'une garantie couvrant les coûts de reprise mentionnés à l'article 
R. 1333-163. 

L'obligation de garanties financières subsiste nonobstant la garantie dont pourraient bénéficier les sources radioactives 
scellées dans un autre Etat membre de l'Union européenne. Elle n'est cependant pas applicable pour la distribution de 
sources radioactives scellées dont l'activité, au moment de leur fabrication ou, si ce moment n'est pas connu, au 
moment de leur première mise sur le marché, ne dépasse pas les valeurs limites d'exemption fixées au tableau 1 et aux 
deuxième et troisième colonnes du tableau 2 de l'annexe 13-8. Elle n'est pas non plus applicable lorsque l'Etat est le 
responsable de l'activité nucléaire concernée. 
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II.-Pour l'application du I, est considéré comme un fournisseur celui qui : 

1° Distribue des sources radioactives scellées, des produits ou dispositifs en contenant à un détenteur ou utilisateur 
final ; 

2° Importe ou transfère depuis un pays membre de l'Union européenne, pour son usage propre, des sources 
radioactives scellées, des produits ou dispositifs en contenant, acquis auprès d'une personne non soumise aux 
dispositions du présent chapitre. 

III.-La garantie financière mentionnée au I résulte, au choix du responsable de l'activité nucléaire : 

1° De l'engagement écrit d'un établissement de crédit, d'une société de financement, d'une entreprise d'assurance ou 
d'une société de caution mutuelle ; 

2° D'une consignation entre les mains de la Caisse des dépôts et consignations ; 

3° D'un dépôt de garantie privé, géré par une organisation représentative du secteur d'activité ; 

4° De la prise en compte des coûts de reprise mentionnés à l'article R. 1333-163 dans le cadre des provisions 
constituées en application de l'article L. 594-2 du code de l'environnement ; 

5° De l'engagement écrit, portant garantie autonome au sens de l'article 2321 du code civil, de la personne physique, 
où que soit son domicile, ou de la personne morale, où que se situe son siège social, qui possède plus de la moitié du 
capital du responsable de l'activité nucléaire ou qui le contrôle au regard des critères énoncés à l'article L. 233-3 du 
code de commerce. Dans ce cas, le garant doit lui-même être bénéficiaire d'un engagement écrit d'un établissement 
de crédit, d'une société de financement, d'une entreprise d'assurance, d'une société de caution mutuelle ou d'un dépôt 
de garantie mentionné au 3° ci-dessus, ou avoir procédé à une consignation entre les mains de la Caisse des dépôts et 
consignations. 

Lorsque le siège social de la personne morale garante n'est pas situé dans un Etat membre de l'Union européenne ou 
dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, le garant doit disposer d'une agence, d'une 
succursale ou d'une représentation établie en France. 

IV.-L'obligation de garanties financières mentionnée au I est maintenue jusqu'à la reprise de la source radioactive 
scellée, objet de celles-ci, par le fournisseur d'origine, par un autre fournisseur ou par l'Agence nationale de gestion des 
déchets radioactifs ou à défaut, pendant une période de trois ans suivant la date de péremption de cette source. 
L'attestation de reprise mentionnée au deuxième alinéa du II de l'article R. 1333-161 constitue la preuve de la reprise 
de la source. 

Article R1333-163 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Le montant de la garantie financière exigée à l'article R. 1333-162 est établi sur la base d'un barème national qui définit 
un coût de reprise en prenant en compte la nature du radionucléide, l'activité initiale de la source radioactive scellée 
et l'existence ou l'absence d'une filière d'élimination en France. Ce montant tient compte du coût de reprise fixé par le 
barème national et du nombre de sources radioactives scellées qui seront reprises aux utilisateurs. 

L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection fait mettre en œuvre la garantie financière en cas de défaillance du 
fournisseur ou du détenteur dans l'exécution de l'obligation de reprise telle que prévue au II de l'article R. 1333-161. 

Lorsque la reprise est assurée auprès d'un détenteur défaillant sur demande de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection, le fournisseur peut mettre en œuvre la garantie financière. 

Article R1333-164 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Un arrêté du ministre chargé de la radioprotection définit les modalités d'application des dispositions de l'article R. 
1333-162 relatives à la constitution de garanties financières et de l'article R. 1333-163 relatives au barème national. 
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Sous-section 7 : Dispositions d’application (Article R1333-165) 

Article R1333-165 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Les modalités d'application des dispositions de la présente section sont définies dans des décisions de l'Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection homologuées par le ministre chargé de la radioprotection pour ce qui concerne 
: 

1° L'enregistrement des sources radioactives et produits ou dispositifs en contenant mentionnés aux articles R. 1333-
154, R. 1333-156 et R. 1333-157 ; 

2° Les règles de suivi des sources de rayonnements ionisants et de transmission des relevés édictées à l'article R. 1333-
158, compte tenu de leurs caractéristiques et de leur destination ; 

3° Les conditions sur lesquelles reposent les prolongations accordées au titre de l'article R. 1333-161 ; 

4° La reprise et l'élimination des sources radioactives scellées prévues à l'article R. 1333-161 ; 

5° L'identification et le marquage des sources scellées de haute activité ainsi que la nature des informations sur ces 
sources que le détenteur doit réunir ; 

6° Les conditions sur lesquelles reposent les dérogations prévues au II de l'article R. 1333-153. 
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Section 10 : Contrôle (Articles R1333-166 à R1333-175) 

 

Sous-section 1 : Inspecteur de la radioprotection (Articles R1333-166 à R1333-171) 

Article R1333-166 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Sont chargés du contrôle de l ’ application des dispositions du présent chapitre et des annexes 13-7 et 13-8 qui lui sont 
attachées, les inspecteurs de la radioprotection mentionnés aux articles L. 1333-29 et L. 1333-30. 

Article R1333-167 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

Les inspecteurs de la radioprotection peuvent se faire communiquer, à leur demande, par le chef d’établissement toute 
information utile permettant d’expliquer les mesures prises pour l’application des dispositions du présent chapitre 
lorsqu’ils sont compétents pour en contrôler l’application. 

Article R1333-168 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I. - L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection désigne les inspecteurs de la radioprotection mentionnés au 
premier alinéa de l'article L. 1333-29 parmi ses personnels, définis à l'article L. 592-12 du code de l'environnement. 

II. - L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection délivre à chaque membre du personnel désigné une carte 
professionnelle précisant son domaine de compétence. 

Article R1333-169 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

I.-Les inspecteurs de la radioprotection mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 1333-29 sont désignés : 

1° Par arrêté du ministre de la défense, sur proposition du délégué à la sûreté nucléaire et à la radioprotection pour les 
installations et activités intéressant la défense pour les installations et activités nucléaire mentionnées à l'article L. 
1333-15 du code de la défense ; 

2° Par arrêté du ministre de la défense pour l'inspection des autres installations et activités intéressant la défense, pour 
lesquelles s'applique l'article R. 8111-12 du code du travail. 

II.-Pour l'exercice de leur mission, les inspecteurs de la radioprotection désignés au I sont habilités dans les conditions 
prévues aux articles R. 2311-7 et R. 2311-8 du code de la défense relatifs à la protection du secret de la défense 
nationale. 

III.-Le délégué à la sûreté nucléaire et à la radioprotection pour les installations et activités intéressant la défense 
mentionnées à l'article L. 1333-15 du code de la défense délivre à chaque agent désigné une carte professionnelle 
précisant son domaine de compétence. 

IV.-Le ministre de la défense délivre à chaque agent désigné au titre du 2° du I une carte professionnelle précisant son 
domaine de compétence. 

Article R1333-170 

Création Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 
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Avant de procéder à une désignation, les autorités mentionnées à l'article R. 1333-168 ou à l'article R. 1333-169 vérifient 
que l'expérience professionnelle et les connaissances juridiques et techniques de l'agent en matière de radioprotection 
sont adaptées à l'exercice des missions qui lui sont confiées. 

Article R1333-171 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I. - Les autorités mentionnées à l'article R. 1333-168 ou à l'article R. 1333-169 statuent sur la demande de désignation 
dans un délai de six mois à compter de la réception d'un dossier incluant l'avis motivé du chef de service. Le silence 
gardé à l'expiration de ce délai vaut rejet de la demande. 

II. - La décision de désignation mentionnée à l'article R. 1333-168 est notifiée à l'intéressé et publiée au Bulletin oƯiciel 
de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

La décision de désignation mentionnée à l'article R. 1333-169 est notifiée à l'intéressé et publiée au Journal oƯiciel de 
la République française. 

Sous-section 2 : Vérifications par des organismes agréés (Articles R1333-172 à R1333-175) 

Article R1333-172 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Le responsable de l'activité nucléaire, mentionné à l'article L. 1333-8, est tenu de faire vérifier par un organisme agréé 
par l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, les règles qui ont été mises en place en matière de : 

1° Protection collective, en considérant les exigences applicables requises dans le cadre de son régime ; 

2° Gestion de sources de rayonnements ionisants ; 

3° Collecte, traitement et élimination des eƯluents et des déchets contaminés par des radionucléides ou susceptibles 
de l'être ; 

4° Maintenance et contrôle de qualité des dispositifs médicaux ainsi que pour l'évaluation des doses délivrées aux 
patients lors d'un examen diagnostic médical. 

II.-La demande d'agrément ou de renouvellement d'agrément des organismes mentionnés au I est adressée à l'Autorité 
de sûreté nucléaire et de radioprotection. Cette demande est accompagnée d'un dossier qui comprend des 
informations sur l'organisme, son organisation, sa qualité, son activité, la qualification de ses personnels et sur les 
méthodes et matériels de mesure qu'il utilise. 

L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection se prononce dans un délai de six mois. L'absence de réponse dans 
ce délai vaut rejet de la demande. 

III.-Un arrêté du ministre chargé de la radioprotection et, dans les cas relevant du 1° du VI de l'article L. 1333-9, du 
ministre de la défense, définit les modalités et les fréquences des vérifications prévues au I. 

Article R1333-173 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-Le responsable de l'activité nucléaire est informé dès la fin de l'intervention de l'organisme agréé des principaux 
résultats des vérifications réalisées. Ces vérifications font également l'objet de rapports écrits, mentionnant la date, 
leur nature et leurs résultats, les noms et qualités des personnes les ayant eƯectuées. 

II.-Les rapports sont transmis, dans un délai n'excédant pas deux mois, au responsable de l'activité nucléaire qui les 
conserve pendant dix ans. Ils sont tenus à la disposition des agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés 
à l'article L. 8112-1 du code du travail et des inspecteurs de la radioprotection mentionnés à l'article L. 1333-29 du code 
de la santé publique. 
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Article R1333-174 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

Une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, homologuée par le ministre chargé de la 
radioprotection définit, pour les organismes agréés : 

1° La liste détaillée des informations à joindre à la demande d'agrément et de renouvellement d'agrément mentionnée 
au II de l'article R. 1333-172 ; 

2° Les modalités de délivrance, de renouvellement, de contrôle et de suspension des agréments. 

Article R1333-175 

Modifié par Décret n°2024-1240 du 30 décembre 2024 - art. 1 

I.-L'autorité compétente peut demander par décision motivée, dans des circonstances particulières, au responsable 
d'une activité nucléaire de faire procéder par anticipation, par un organisme agréé mentionné à l'article R. 1333-172, 
aux vérifications prévues à cet article. Cette autorité fixe le délai dans lequel l'organisme est saisi. 

II.-Le responsable de l'activité nucléaire établit qu'il a saisi l'organisme agréé dans le délai qui lui a été fixé. Il transmet 
sans délai les résultats des vérifications réalisées à l'autorité compétente. 

 


